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PG
 U PROGRESSION DES RÉCIDIVES. — CAUSES ET RE-

MÈDES. 

,
 TICE

 CIVILE.— Cour impériale de Paris (V chambre) : 

Apa"a8e du duc d'0rJéans; aliénation; rente fon-
cière; prescription. — Tribunal civil de la Seine (Ve 

cb.) : M. Thillet père contre Jes compagnies d'assu-

rance sur la vie le Phénix et la Paternelle; demande en 

paiement de 150,000 francs; exception de suicide. 

jURY D'EXPROPRIATION — Avenue du Champ-de-Mars • 

boulangerie générale de l'assistance publique; rue dia-

gonale entre la rue du Temple et la pointe Saint-Ens-

ta> he; rue des Ecoles; élargissement de la rue Mouffe-

tard; boulevard Saint-Germain; avenue du pont des In-

I valides. 
NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

(JHROMQCE. 

SE IA MOOHESSIOJV DES .RECIDIVES. - CAUSES 
EX REMEDES. 

Nous avons vu que jusqu'en 1854, Ja criminalité en 
france n'a cessé d augmenter, en ce aens, que SI partie 

le chiffre des crimes proprement dits a diminué ou est 

resté slationnaire, le nombre total des infractions (crimes 

et délits communs réunis), le seul qui exprime la vraie 

mesure de la criminalité, n'a fait que s'accroître d'année 

en année, dans une proportion considérable. 

Ce n'est, avons-nous dit, qu'à partir de 1855, que, 

pour la première fois, depuis 29 ans, notre bilan criminel 

général commence à décroître de 21 pour 100 (compte-

rendu de 1855), et de 9 pour 100 (compte de 1856), au 

total, 30 pour 100 (1J ! 
C'est là certainement un résultat qu'on ne peut trop 

mettre en lumière, et dont le pays a droit de se féliciter 

comme de l'une des plus glorieuses conquêtes de l'ère im-

périale (2). 
Mais, en regard de ce progrès si satisfaisant pour la 

moralité publique, la statistique signale une plaie déplo-

rable, qui semble braver la sollicitude de la justice, à sa-

voir: l'accroissement effrayant du nombre des récidives. 

« Malgré la diminution etlective des crimes et des dc-

« lits, dit M. le garde-des-sceaux, le nombre des récidi -

« vistes S'EST ENCORE ACCRU ; et il ne cesse D'AUGMENTER 

» d'année en année/ 

«On n'en avait jugé que 28 548 en 1851; 38,005en 

« 1852; 35,700 en 1853; 38,479 en 1854; — on en 

- compte 38,771 en 1855, et 40,345 en 1856 !,.. (3), » 
LU piéaqiiuc OV lc..v . ./__ #i ^ . _ la bliUiSUqUc, 

le Gouvernement a dû se demauder, avec autant d'eion-

nement que d'inquiétude, d'où pouvait provenir l'incor-

rigibilité croissante des récidivistes, alors même que le 

chiffre général de la criminalité diminue? 

M. le garde-des-sceaux s'en est vivement préoccupé, et 

voici là cause qu'il lui assigne : 
î il est difficile, dit-il, de ne pas voir dans cet état de 

« choses si regrettable l'effet de l'excessive indulgence d(s 

« Tribunaux; les condamnés, ajoute-t-il, abusent decette 

« indulgence pour se livrer à de nouveaux méfaits ; le 

« nombre toujours croissant des récidivistes en est la 

« preuve incontestable (4). » 
Que l'indulgence excessive soit une cause provocatrice 

de crimes et de récidives, cela ne peut faire de doute. Et 

je me joins à M. le garde des sceaux pour déplorer l'ex-

cessif abaissement du taux de la durée des peines et le re-

grettable abus que font les Tribunaux des circonstances 

atténuantes. Je reconnais volontiers que l'insuffisance du 

châtiment a pu provoquer la rechute à l'égard des coupa-

bles qui n'ont été condamnés qu'à l'amende ou à de cour-

te peines d'emprisonnement. Ceux-là, comme l'observe 

™- le garde des sceaux, ont pu abuser de la mansuétude 

"6 la justice pour se livrer à de nouveaux méfaits. 

Seulement je me permets de faire remarquer que là 

lest pas la question; il s'agit non pas de savoir 
s!> en général, l'indulgence excessive enfante la ré-

cidive, mais si, dans l'état actuel des choses, l'indulgence 

excessive est la cause ou réelle ou principale de cet ac-

croissement anormal et continu des récidives, que signale 

|e garde des sceaux. 
Je dis que non, et cela par des raisons qui me parais-

sent sans réplique : 

La première, c'est que, de l'aveu de M. le garde des 

eeaux, la répression, depuis plusieurs années, a toujours 
se, affermissant. Or, une répression qui se fortifie 

? anPee en- année ne peut avoir pour résultat d'augmen-
er ,es récidives. Cela implique contradiction. Aussi 

oyons-nous que Ce nombre de méfaits diminue. 

La seconde raison est plus péremptoire encore : c'est 

4U il est absolument impossible d'imputer à l'indulgence 

soi<fe^S1Ve la rechute <les 10 a 12,000 condamnés libérés, 
• destravaux forcés, soit de la réclusion, soit de l'em-

etix0t|'ie(nent a Plus d, une année- car évidemment, pour 

WasMi£Pd" senoe tle la 3ust'ce n'avait Pas du moins été 

r
 El pourtant ces récidives, M. le garde des sceaux le 

^ouiiaîira, sont les seules qui offrent un danger sérieux, 

que wdontconséquemmentil faillese préoccuper, parce 

jév'Se Pr°duisant après et malgré l'iufliction d'une peine 

u
 ere> elles manifestent seules de la part des coupables 

Il r iicieuse incorrigibilité. 
mal C*°"c forcemei:it trouver à cet accroissement anor-

1 et continu des récidives, une autre cause que l'ex-
cessive i.,dulgence. H 

Lette cause, quelle est-elle? 

CS - H. 

^Serait-ce, comme le pense l'honorable M. Bérenger (de 

erim Vo'ir-notre Précédent article sur la Décroissance de la 
-mars ) 6 en France- (Gazette des Tribunaux des 9 et 10 

derM' " Reconstituer le principe sacré de l'autorité; consoli-
i ordre public, faire renaître en tous lieux la sécurité 

eû«^e/,aCte et.«^c«e» application des lois... telles sont les 

■res&iïf « (l- Napoiéon'discours de 3°r-
(3) Sut. crim. de 1856, R

pp
.
a

, p. 24. 

W Sut. crim. de 1856, Rapp., p. â2. 

(5) « Il y a une progression effrayaute parmi les récidivis-
tes. Cette progression, que M. le garde des sceaux Abbalucci 
n'hésitait pas a attribuer aux vices de notre mode d'empri-
sonnement, devrait éclairer enfin les esprits et conduire à 1 a-
roélioration d'un système dont tes résultats sont aussi désas-
treux. » (Rapport du 1" août 1858, sur la Société des jeunes 

détenus.) 
(('.) Stat. crim. de 1856, Rapp., p. 25. 

(7) Stat. crim. de 1856, Rapp., pag. 25. 

(8) V. la série des Stat. criminelles. 

(9) Stat. crim. de 1856, rapp., p. 13 et 22. 

(10) De l'amélioration de la loi criminelle, p. 51. Paris, 

Cateilon, 1855. 

laDrôme), l'imperfection de notre système pénitenliai-

Il est tout naturel de le croire au premier abord • car 

« au point de vue des récidives, dit M. le garde dS 

Si Syfme P?Sente en ,856' com™ & Années 
précédentes, des résultats peu favorables (6) » 

Mais une simple réflexion suffit à démontrer que là n'est 

pas la véritable cause de la recrudescence des récidives 

fcn elîet, pour qu'on pût attribuer à cette cause l'ac-

croissement des récidives, lequel, remarquez-le bien se 

produit annuellement depuis 1826, il faudrait admettre 

que, depuis cette époque, le régime de nos prisons est 

reste le même ou n'a fait qu'empirer. 

Il est au contraire incontestable que, depuis lors ce 

régime a ete, sous tous les rapports, profondément amé-

liore. Une loule d'esprits éminents, au premier rang des-

quels je retrouve l'honorable M. Bérenger lui-même, ont 

consacre leurs recherches, leurs travaux, leurs veilles à 

cette noble tâche. De leur côté,'les gouvernements, sans 

exception, n'ont épargné ni soins, ni dépenses, pour ap-

porter, dans ce régime, leur contingent d'organisation et 

de reformes. 

Cela est si vrai, que, grâce précisément à ces progressi-

neUreifèsreS' lu garde des sceaux es£ arrivé à dire : 

« réclame^o^not^^^lM^m^^^ 
« dique qu'il soit, au point de vue des récidives, moins 

» efficace que celui des autres nations (7). >• 

Si donc notre système pénitentiaire , bien qu'impar-

fait encore , n'a fait que se perfectionner d'année en 

année, il est absolument impossible qu'un système ainsi 

progressivement amélioré produise des résultats pires; 

en d'autres termes, qu'il soit la cause de cet accroisse-

ment incessant des récidives dont nous nous occupons. 

Cela est clair comme le jour ! 

Quoi qu'on puisse imaginer et tenter, on ne fera jamais 

de nos prisons en commun des sanctuaires d'épuration 

morale, des écoles de vertu et d'honneur. 
Ce résultat n'eût été, dans une certaine mesure, possi-

ble que par le régime cellulaire, dont nous avons mal-

heureusement abandonné l'idée, faute d'avoir su la réa-

liser dans des conditions convenables d'humanité et d'é-

conomie. 
Nos pénitenciers en commun ne «auraient être que ce 

qu'ils sont : des lieux de répression, où régnent l'ordre, 

le travail, le silence et une discipline sévère, qui peuvent 

être impuissants peut-être à produire l'amendement com-

plet, mais qui sont incapables assurément de provoquer à 

la récidive ! 

qui eii sortent ne récidivent pas ! 
D'où il faut probablement conclure que ces libérés ont 

été suffisamment réformés ou intimidés par l'expiation, 

puisqu'ils ont pu, sans rechute nouvelle, aller se confon-

dre dans la masse de la population honnête L 
Ce n'est donc pas davantage dansJ'imperfeetion du ré-

gime pénitentiaire que signale M. Bérenger (de la Drô-

me), qu'il faut chercher les causes réelles et principales 

de l'accroissement progressif des récidives. 
Ces causes sont en dehors du système pénitentiaire pro,-

prement dit. Nous allons -essayer de le démontrer. 

III. 

Supposons unjibéré d'une des peines sévères dont nous 

avons parlé (les travaux à temps, la réclusion, l'empri-

sonnement de plus d'une année) ; la pensée lui vient de 

commettre un nouveau crime, quelle considération pourra 

l'arrêter? une seule : la crainte d'un châtiment égal ou 

supérieur à celui qu'il a déjà subi. Et, au contraire, quelle 

considération pourra contrebalancer cette crainte salu-

taire?— l'espoir de l'impunité ou l'espoir de l'indulgence; 

car il tombe sous le sens que, si la probabilité d'une ré-

pression sévère est moindre à ses yeux que la probabilité 

d'impunité ou d'indulgence, la pensée du crime l'empor-

tera. 
Or, chaque année, la statistique officielle et, au besoin, 

la notoriété publique viennent lui prouver que, sur 100 

méfaits commis, 50 restent impunis, savoir : 25, faute 

d'auteur connu, 25, faute de charges suffisantes contre les 

au eurs désignés (8). 
Voilà donc, pour le libéré qui veut récidiver, une pre-

mière chance d'impunité de 50 pour 100 !—et puis, ajou-

tons, qu'au cas extrême de condamnation, la même statis-

tique lui apprend que les circonstances atténuantes lui 

sont garanties, dans une proportion moyenne de 696 sur 

1,000 devant le jury, et de 610 sur 1,000 devant les Tri-

bunaux correctionnels (9). • 
Cela étant, je demande comment on veut que le libère 

incorrigé ne soit pao provoqué à récidiver, lorsque ayant 

mathématiquement autant de chances d impunité, que de 

répression, et beaucoup plus de chances d'indulgence 

que de rigueur, il se sent de plus sollicité par sa propre 

perversité et par l'attrait séduisant des satisfactions, que 

le méfait doit lui procurer ? . . 
Il y a donc là déjà, en dehors du système pénitentiaire, 

une double provocation à la récidive, provocation que 

je me borne à constater, ayant indiqué ailleurs (10) 

quelques uns des moyens par lesquels on pouvait jusqu'à 

un certain point y obvier. 

IV. 

Mais ce n'est pas assez que le libéré soit ainsi entraîné 

à la récidive par l'espoir trop fondé de l'impunité ou de 

l'indulgence; nous allons le voir, chose incroyable, en 

quelque sorte invité à cette rechute, par l'éventualité mê-

i-n se are, j IRAI A CAYENNE ! . » 

iniireriufra
C^t';aleSOnt a™sceci de bon, qu'elles 

inspirât aux malfaiteurs une sérieuse intimidation Je l'ai 

dit, on/oit rarement des libérés vouloir y renïer' Pour 

quoi da? Parce qu'elles infligent une àLes^iude ^ê-

Au ontraire, il n'est pas de magistrats ni de jurés qui 

laveur leur un oi a Cayenne. P.,
u

-quoi ? parce que 

velKffi " 6S|Jrit avenlureux des contrées rZ-
veiies des horizons vastes et immenses, les mille incidents 

d «ne longue traversée; puis, le travail en plein aï 

11" f fif d ^asion; enfin, pour peu qu'il^'amenl 

- E>t-ce -rai, cela ? 

j Ceux je ces condamnés, dit le décret du 1" juin 

ISA, quue seront rendus dignes d'indulgence par ieùr 
boine condu.te, leur travail et leur repeI\r, pJn „ Z 

viZ Jrt P rr°nt même 0btenir' à ''effe£ de les culti-
2 "?KMfflfte- des trains, dont laco»

ces
-

^,mo ji
A
«,,w loui déciler» cette généreuse dispos:-

tio pour la blâmer, tant s en iaui. „v,0__- , ", t t j 

le ait, et je demande si, dans cet état des choses, on peut 

s'ebnner qu'en 1856, 2,074 libérés se soient fait de nou-
veu traduire, TOUR CRIME, en Cours d'assises, alors qu'io-

dé endamment des satisfactions inhérentes au méfait lui-

mtoe, leur faiblesse ou leur perversité a été excitée par 

de probabilités d'impunité et d'iudulgence de 50 et 69 

par 100, et, en tin de compte, par cette situation de 

ediivateurs et propriétaires fonciers, que pourraient en-

vl'r beaucoup de nos pauvres et honnêtes travailleurs ! 

Et qu'on ne dise pas que ces provoquantes perspectives 

sait contrebalancées par la fièvre jaune. Je réponds que 

d«s malfaiteurs, la plupart endurcis de corps et d'âme, ne 

piuvent être effrayés d'une éventualité qu'ils partagent 

non seulement avec la population iibre de nos colonies, 

mais encore avec les braves soldats et les dignes surveil-

lants commis à leur garde. 
Ou je m'abuse profondément, ou je vois là des causes 

directes et vraies de récidive, qui me semblent dignes, au 

plus haut point, de la sollicitude du gouvernement. 

BONNEVILLE , 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

JUSTICE CIVILE 

COUR. IMPÉRIALE DE PARIS (1™ ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 14, 21 et 28 mars. 

APANAGE DU KOC D'ORLÊANS. — ALIÉNATION. RENTE 

F0SC1ÈKE. — PRESCRIPTION. 

Le capital de la rente apanagère formant le prix de l'ad-
judication faite en 1793 de terrains dépendant du Palais-
Royal, portion de l'apanage constitué en 1672 au duc 
d Orléans, appartient à l'État, et par suite, cette créance 

a pu être prescrite par trente ans. 

Par lettres patentes du 16 février 1672, le Palais-Royal 

fut ajouté aux biens formant l'apanage constitué au duc 

d'Orléans par l'édit de 1661. Des lettres-patentes de 1784 

permirent au duc d'aliéner à certaines conditions. 
La loi du 1er décembre 1790 interdit la concession d'au-

cun apanage réel et révoque les anciennes concessions, à 

l'exception du palais du Luxembourg et du Palais-Royal, 

dont ies apanagistes devaient continuer à jouir aux mêmes 

litres et conditions que précédemment. 
Un décret du 24 septembre 1792 autorisa le duc d'Orléans 

à continuer les aliénations qu'il avait été autorisé à faire, 

sous le titre de ventes pures et simples, en imposant aux 

acquéreurs l'obligation d'une rente foncière et apanagère 

de 7 1. 19 s- par toise de terrain, rachetable au denier 20, 

et avec stipulation que, lorsque l'acheteur voudrait s'af-

franchir de cette rente, il serait tenu d'en verser le capi-

tal entre les mains des commissaires régisseurs des do-

maines nationaux, conformément aux lois rendues sur les 

rachats et amortissements.des rentes dues à la nation. 

Le 16 juillet 1791), M. Moutié se rendit adjudicataire 

de deux maisons dans les dépendances du Palais-Royal, 

moyennant 761,000 livres assignats, qui furent payés, et 

d'un terrain d'une contenance de 294 toises, moyennant 

une rente foncière apanagère de 2,337 livres, rachetaWe 

an denier 20, conformément au décret de septembre 

17
CUiquante-neuf ans plus tard, le 27 juillet 1852, le Do-

maine a décerné une contrainte pour 10.135 lr. pour ar-

rérages de cette rente cuurus depuis 1848, époque à la-

quelle les biens apanages ont lait retour au Domaine de 

l'Etat. 
Les héritiers Moutié ont prétendu qu il y avait pres-

cription. . . .-. 
Le Domaine a soutenu qu'il y avait eu interruption de 

prescription; d'abord, depuis le 2 mars 1832 au 2 mai;3 

1848, époque où, suivant la loi de 1832 sur la Liste ci-

vile du roi Louis-Philippe, les biens meubles et immeu-

bles de la Couronne, tels que le Palais-Royal et ses dé-

pendances, étaient imprescriptibles; et puis, a compter 

du 20 mai 1814, date de la restit tion de l'apanage aux 

héritiers d'Orléans, jusqu'au 4 août 1830, date de 1 avè-

nement de Louis-Philippe, double interruption d un total 

de trente-deux années, qui ne laissait plus a la prescrip-

tion invoquée qu'une durée de vingt-sept uns. 
Le jugement rendu le 8 juillet 1857 est d une telle 

étendue que nous devons nous borner a en donner le 

sommaire. 
Après avoir rappelé les faits et 1 exception proposée, 

ce jugement pose en fait que la rente dont il s'agit a été la 

propriété de l'Etat dès sa constitution,-et n'a pas cesse 

de l'être jusqu'à son extinction par ^prescription. Il de-

montre que ce qui, en 1814, a été restitué au duo d Or-

léans. c'étaU le'droif àux> arrérages, EElat nealwt pro^ 

priéltire du capital de la rente, lequel capital représentait 

le terrain vendu à Moutié. 

Jamais, ajoute le jugement, le Palais-Royal et ses dé-

pendances ne sont tombés dans le domaine do la Cou-

ronne sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X; 

Louis-Philippe, d'après les termes de la loi de ,1832 sur 

la Liste civile, n'était qu'usufruitier. 

Or, si les biens du domaine de la Couronne sont inalié-

nables et imprescriptibles, il en est autrement de ceux du 

Domaine national, susceptibles d'appropriation privé* 

avant comme sous le Code Napoléon. Depuis 1790, les 

rentes foncières perpétuelles sont prescriptibles : la pres-

cription trentenaire en procure la libération. 

1703 definitive< k renle ay""t été constituée en juillet 
l/JJ, la prescription de trente ans a été acquise eu juil-

let 1823; e!, dans le cas même où on admettrait la sus-

pension de la prescription de 1832 à 1848, elle aurait ré-

pris son cours depuis ie 26 février 1848 au 27 juillet 

18o2, date de la demande. Donc, dans tous les cas, la 

prescription serait acquise, et la rente réclamée serait 

désormais éteinte par ie bénéfice de cette exception. 

Le Domaine a interjeté appel. 

M< Gressier, son avocat, a exposé que l'apanage du Me. 

Vt—f-^^J^^viu u^e
 F

as été modifiée 
™'îrïft tuTtiu 1er ae&uiu>~ j i' /, 

11 a rappelé ensuite l'ordonnance de restitution cte lapa-
nage du 20 mai 18U et la loi du 19 janvier 1825, suivant les 
termes de iaqueile cet apanage continuait a ôlre possède par le 
duc d'Orléans aux mêmes titres et conditions, jusqu a extinc-
tion de sa de.-cendance niâie, auquel cas il ferait retour au 

domaine de l'Esat. . 
La restitution, ajoute M« Gressier, a eu l'effet d abroger les 

dispositions qui avaient prononcé la révocation de I apanage, 
non compris le Palais-Royal. Les lois de 1790 n'avaient pas 
transformé le droit du duc d'Orléans surlePalais-Roya en un 
droit d'usufruit; elles 'avaient excepté le Palais-Royal de la 
révocation des apanages, et statué que le duc d Orléans eu 
jouirait au même titre; ce titre a été ainsi confirme expressé-

ment. 
Si l'Etat est propriétaire des biens constituant un apanage, 

c'est sous une condition suspensive; l'ayanagiste est aussi pro-
priétaire, sous une condition résolutoire. Le duc d Orléans a 
ainsi possédé, denuis 18U, non à titre d'usufruit, mais a titre 
de propriété, et par conséquent à l'abri des atteintes de la 

prescription. ... . „ ,i 
Il est vrai que, dans l'espèce, il s'agit d une rente foncière 

apanagère rachetable, dont le remboursement devait être tait 

dans ia caisse du Trésor public. 
Mais l apanagiste était propriétaire de la rente, comme il 

l'avait été du toi, dont elle était le prix; il la possédait cou-
de cet autre apanagisue"a 4.^ iU>jéujitj»»?. dans ia conlition 
raisou des* qualité de fils pui-e ue ri.n...i),'j'»»»;0.» «».<» 

renie sur le Trésor, laquelle rente ou pension n'avait aucune-
ment ie caractère de la première. Peu impor'.e, dès lors, que 
ce soit la caisse du Trésor qui reçoive le remboursement du 
capital de cette rente foncière apanagère; cette mesure u a 
pour but qus la garant.e due à l'apan'agiste, aux substitues et 
à l'Etat, et ne prouve pas que l'apaaagiste ne fut pas proprié-
taire. Ici, d'ailleurs, le remboursement n'a pas eu lieu, la 
rente est restée immobilière ; si la loi de l'an VII U mobi-
lisée, le tbre n'a pas changé, et le propriétaire u a pas été 
transformé en usufruitier ; elle est donc imprescriptible com-

me tous les autres biens de l'apanage. 
M- Gressier fait remarquer que les anciens biens de 1 apa-

nage d'Orléansayant l'ait panie de la liste civile du roi Louis-
Philippe, et étant ainsi imprescriptibles d'après la loi de 
1832, il y a une première suspension de la prescription pen-
dant cet intervalle, soit seize ans, et qu'il y en a eu une deu-
xième du 20 mai lâl4 au 4 août 1830, intervalle de la restitu-
tion de l'apanage, à l'avénementdu roi Loms-Philippe, ce»i-a-
dire encore 16 ans et au-delà; en tout, 32 ans 2 uio.s et. 14 

jours, sur 59 ans 2 mois 2 jours. 

M* Nogent Saint-Laurens a soutenu le jugement. 

M. Barbier, avocat-général, estime qu'il va eu, pen-

dant le règne de Louis-Philippe, împrese-ipubdité à par-

tir de 1832 par l'effet la loi sur la liste civile. A 1 égard de 

l'intervalle écoulé de 1814 à 1830, en est-il de même? 

L'apanage, dit M. l'avocat-général, est un droit sui generis 
qui se rapproche bien plus de l'usufruit que de la propriété ; 
la propriété, c'est le droit de jouir et disposer; l usufruit, 
c'est le droit de jouir d'une chose dont un autre a la pro-
priété. Dans l'ancien droit, l'apanagiste n'était pas le proprié-
taire, cette qualité appartenait à l'Etat. Les lois modernes 
ont changé ce régime et affranchi les biens ; pins d apanage» 
réels, et révocation des anciens. Les lettres-païentes ^ 1/84, 

la loi du 20 mars 1791, le décret du 24 septembre 1 m ont 
constitué le régime légal de l'apanage du duc d Orléans I or-
donnance de 1814 et ia loi de 1825 ont prononce la restitution 
de cet apanage aux mêmes titres et conditions que par le pas-

sé, ce qu'il ne faut pas entendra d'un letour k 11 apinage féo-
dal d'une abrogation virtuelle des loisde 1790, mais de la 
restitution au profit du duc d'Orléans de son droit aux arré-
rages l'Etat restant propriétaire ducapual de ia rente repré-
sentant le sol vendu, autrefois propriété de l'Etat. C'est ainsi 
qu'au lieu d'emprunterà l'ordonnance de 1814 et à la lo. de 
1825 la solution du procès, il faut, dans ce but, recourir aux 

lois de 1790 et 1791. 
L'appelant reconnaît que l'Etat est propriétaire de 1 apanage 

sous une condition susperisive, et que ; apauagiste es: aussi 
propriétaire fous une condition résolutoire. Cette double 1 ro-
priété est inconciliable en droit ; une gr ande et sainte parole 
a dit : « On ne peut servir deux maîtres a la lois; » il nous 
semble que cette verné est applicable même à la matière, en 
tant que l'homme a exercé sur elle son droit de souveraineté 
et a fondé le droit de pro. rié é, cet auguste attribut de ia dignité 
humaine; Si une mè.ne chose avait deux maîtres, ce serait a 
titre de copropriété; l'exclusivisme est le premier caractère 

de la propriété ; il n'y aurait, en ce cas, en réalité, qu un seul 

maître. , 
M. l'avocat-général pense que, nonobstant la longueur des 

motifs du jugement soumis à ia Cour, comme il ne s agit pas 
de sa%oir s'il a été longuement, nui* b eu juge, il y a heu de 
confii-lner ce jugement, et de proclamer ainsi la prescrip.ioa 

au profit des intimés. 

La Cour, conformément à ces conclusions : 

« Considérant que, quelles que fussent les règles qui gou-
vernaient les apanages, l'aliénation des maisons dépendant 
du Palais-Royal avait été réglée et autorisée par des disposi-

tions spéciales ; 
« Qu'ensuite d'un décret du 24 septembre 1792, le prix 

I du sol vendu aux auteurs des intimés a été fixé dans l'acte 
du 16 juillet 1793 en une rente de 2,337 livres payable aux 
princes apanages, ou en un capital payable au Trésor public ^ 
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« Considérant que ce règlement a été fait, f»»^^ 
de confiscation, mais par u.. décret rendu eu présence et du 

consentement du prince en possession de I apanage , 
^Considérant que c'est dans cette situation que a confis-

ration de 1793 est intervenue ; que la restitution ordonnée en 

4814 et années suivantes n'a pu rendre plus qu il >'^9'Vf° 

enlevé ; qu'elle n'a pu que ré.ablir l'état des choses *™*™
ur 

à la confiscation
 ;
 qu'ainsi après 1814 , comme avant 1, J3 le 

capital de U rente dû par les consorts Moutie a appartenu a 

^«Considérant, dès-lors, qu'en droit il a pu être prescrit 

rentre cette créance, et qu'en fait la prescription a ete incon-

testablement aequse ; . • 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience des 18 et 25 mars. , 

D'ASSURANCE SUR 

— DEMANDE EN 

DE SUI-

cTbiionTe faux orgueil, c'est surtout ce préjugé fatal qui tors-

êchiez ainsi de s'y asseoir et 

M. THILLET PÈSE CONTRE LES COMPAGNIES 

LA VIE LE PUËX1X ET LU PATERNELLE. 

PAIEMENT DE 150,000 FRANCS. — EXCEPTION 

CIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 27 mars.) 

M
5
 de Sèze, avocat de la compagnie d'assurance la Pa-

ternelle, répond : 

Il s'agit, messieurs, dans ce procès, d'une question de rési-

liation de contrat d'assurance sur la vie. Aucune difficulté de 

droit ne s'élève; le contrat est clair et précis ; niais le cas 

prévu pour la résiliation s'est-il réalise eu fait? C est ce que 

von» avez à apprécier. ' -, 
Toutes les polices d'assurance sur la vie contiennent cette 

clause • « Si l'assuré se donne volontairement la mort, la po-

lice est résiliée de plein droit. » C'est là une clause juste et 

morale k la fois; les compagnies ont le droit d'en réclamer 

l'application, et je ne prendrai pas la peine de les .défendre 

contre les reproches passionnés qui leur ont été adressés. 

La douleur d'un père rend tout excusable, même I injustice. 

M Thillet ne comprend pas que des sociétés commerciales 

envisagent les choses autrement qu'au point de vue du senti-

ment
 ;

 il se plaint d'une lutte douloureuse pour lui ; il se plaint 

qu'on scrute les secrets d'une vie si tragiquement et si soudai-

nement brisée; il se plaint de tout enfin et crie a la profana-

tion. Nous ne pouvons nous en étonner ni l'en blàmtr. 

Mais le Tribunal, à son tour, ne sera pas surpris, si, après 

avoir payé à ce vieillard si cruellement éprouve le tribut de 

sympathie que nous lui devons, nous discutons sérieusement 

gnie la Paternelle pour une snm^o * *«" IJb U comp#-
compagme i

c
 ri«uA pourvue l'omme de 50,000 fr. Le capital 

assure devait être payé après la mort du souscripteur. La 

prime annuelle était de 2,561 fr. d'une pari, et de 1 280 f 60 

de I autre. C'était, par conséquent, 4,0u0 fr. environ que l'as-

sure s engageait à payer aux compagnies, chaque année, pen-
dant toute la durée de sa vie. 

Quel était l'assure ? Quelle était la cause de l'assurance ? Je 
ne parle pas de la cause légale, dont, l'absence vicie les con-

tra s dans leur essence, mais de ce motif qui détermine la ve-

louté do coniraciant. Ce motif déterminant, il est toujours 

permis de le rechercher; ici, plus qu'ailleurs peut-être une 
pareille recherche est nécessaire. 

L'assuré, c'était M. Thillet. A peine âgé de trente et un 

ans, d une santé florissante, d'un tempérament vigoureux 

d un caractère énergique et enjoué, il était présumabfe qu, de' 

longs jours lui étaient réservés. Les compagnies, vous le sa-

vez, calculent sur des tables savamment drestées, les divers 

infinies, 

i < 
Eh bien 

de rien et qui est un crime de plus. 

le dreit à re-

violenle ei su-

--- , . v-ov.o longtemps payée. 
Quel était donc le motif qui déterminait Thillet à s'imnoser 

la charge que vous savez ? '"'poser 

Qu'un homme marié et père de famille, possesseur d'une 

fortune assise ou tirant d'un emploi, d'un office ou de la pro? 

.ess.ou qu i exerce des revenus importants ; que cet homme 
songeant a la mort dont In. viaiia_^at_ 

ses revenus, cest à-dire sur 
- -'J J-W vi^v ,^ n.f.n,,^ "OUI 

les jouissances et l'aisance de sa 
vie, une somme considérable dans l'intérêt de sa veuve et de 

ses enfants, je le c.mpreuds : il obéit à une pensée de pré-

voyance et de dévouement, «i une inspiration du cœur, j'a-

jouie que lorsqu'il s'agit d'un contrat de ce genre, il ne peut 

guère y avoir d autres causes déterminantes que celle-là. 

Or, Thillet n'était pas marié; il n'avait pas d'enfant. Dira-

t-ou que son cœur s'ouvrait d'avance à l'affection et à la pré-

voyance paternelles? qu'il aimait déjà dans un avenir éloigné 

une épouse et une postérité qui ne Vivaient que dans ^s^è-

ves ? Il serait puéril de le prét-ndre. L'affection conjugale et 

l al), etiou [éternelle tiennent de la nature même une sorte de 

gravité et surtout une réalité profonde qui n'ont rien de com-

mun avec les rêves et les écarts de l'imagination. 

Pour qui donc s'imposait-il cette charge? Pour son père? 

Si un père, âgé de quatre-vingt-deux ans, a besoin de secours 

son fils vient chaque jour à sou aide, au lieu de verser dans' 

une caisse, qui ne s'ouvrira vraisemblablement qu'après la 

mort du vieillard, des sommes inutiles. Etait-ce. pour ses 

sœurs? Il était bon et affectueux pour elles, je veux le croire 

mais elles étaient plus àgtes que lui, et d'ailleurs j'affection 
fraternelle a rarement de ces délicates précautions. 

Mais ce n'est pas tout. Le contrat d'assurance sur la vie sup-

pose, je le disais, ou une fortune ou une profession garantis-

sant des bénéfices supérieurs aux besoins. L'engagement de 

payer chaque année une somme de près de 4,000 lr., en de-

hors de ces conditions, serait un engagement essentiellement 
injustifiable et suspect. 

Thillet avait-il une fortune personnelle lui permettant de 

prélever annuellement 3,800 fr. sur des revenus réguliers? 

On a reconnu à cette audience qu'il ne possédait ni fortune 

acquise ni fortune patrimoniale, et qu'il avait emprunté la 

somme nécessaire pour payer le prix de sa charge, sur lequel 
30,000 fr. sont encore dus. 

Avait-il du moins une charge donnant des produits impor-

tants, et constituant dans des mains économes une ressource 

puissante et féconde? Sa charge, il l'avait vendue sept jours 

auparavant, le 21 juin, la veille du jour où il se piéseniait 

aux compagnies, promettant ie paiement annuel et régulier 
d'une prune de 30,000 fr. pendant toute sa vie. 

Mon adversaire ne nie pas la vente, mais il en explique fis 

causes d'une certaine façon. J'examinerai tout à l'heure si 

Thillet a été poussé par les animusités jalouses des s confrè-

res et par les séductions de l'Orient a se défaire d'un office 

qui lui avait fait gagner plusde 130,t;00 If. en moins dequa-

tre années. Ce que je constate maintenant, c'est que la charge 

venait d'être vendue, c'est qu'avec la vente disparaissaient des 

produits considérables U progressifs qui la sauté, l'honnêteté 

et 1 ordre (levaient maintenir ei en même temps ie moyen as-

sure de faire face aux exigences du contrat. 

Ainsi, point de fortune per.-onnelle, plus d'office, plusde 
charge, plus de profession^ 

Est-ce tout ? Pas encore. L'office est vendu le 2] juin. Thil-

let a reçu de son acquéreur 40,000 fr. à ti re d'à-compte • il 

souscrit la police le 28, sept jours après, et déjà les 40 OOufr. 

ont dis aru ! Et il en est ru.luil à ne pouvoir payer eu argent 

la première prime; il remet à l'agent hnermé iiaire, auq-.t-l 

elle est d'ordinaire abandonnée, det> billets à ordre qui' aujour-
d'hui encore ne sont pas payés. 

Voilà, messieurs, ce que nous apprend le premier coup 

d œil jeté sur la cause. Je dis que déjà le contrat nous appa-

raît av.c un caractère éminemment «trange et suspect. 

•Vais de ces sou( ç ms, nous dit-on, conclurez vous a un sui-

cide débattu, délibéré, arrêté deux mois à l'avance? Non, 

nous n'allons pas si vite. Mon contradicteur, dans un langage 

très élevé et tiès éloquent, vous disait: « Le suicide, c'est for-

cement un grand crime ou une grande folie. » Messieurs, les 

formules trop exclusives dépassent toujours la vérité. Sans 

duute, il y
 u

 du crime dai s tout suicide, puisqu'il y a dans 

tout suicide un grand oubli du devoir. San-, doute au.-si 
a de la folie dans une cerla 

de l'esprit à un cenam 

Thillet souscrit le contrat le 28 jfi». et le 7 

septembre suivant, dans une voiture où il est seul, asept 

heures du matin, sur le boulevard, sa cervelle et empu- ee 

par le coup d'une arme qu'il tenait dans la main et d 

deux coups étaient chargés et amorcés. 

Maintenant, messieurs, n'avous-nous pas 

chercher la cause vraie de cette mort 
bite que nos adversaires n'expliquent pas ? tve nous seivt-ii 

tion pécuniaire de Thillet au jour du contrat et au jo„
t
 y _ 

Vous allez voir ce malheureux menacé dans sa fortune me 

nace dans son honneur, à daterdumoment où il vient saiiar 

geni, souscrire un contrat qui assure 150,000 fr. à ses cian 

c.ers, perdu de plus en plus, de plus en plus pressé pr la 

ruine et le deshonneur, et vous vous demanderez si le flude 

pensées funestes ne devait pas monter dans son cœur it I 
jeier dans le desespoir et dans la mort. 

Mon adversaire vous l'a dit, Thillet achète 
18o4 très bon marché; il 

offi e prospère; en oualre a ™ . r, r » wl M,la,»e a..«, fia^uv **o,uvo ir, un 

Lit? il doit encore 30,000 fr. sur son prix • qu'ati 

reste? Seul sans dépenses forcées, s'il est prudent, s'il est 

économe il doit avoir déjà une réserve considérable- Pn'a 

rien et il doit beaucoup. Il a touché 40,000 fr. sur son oftee 

et H nen a pas soldé le prix, a .1 ne peut pas payer sa prme 

Ou donc ont passé ces 40,000 fr. ? A-t-il des dettes ? Quel es 

pouvaient être ces dettes dont le remboursement était nlus 

pressé que celui du prix de sa charge ? Comment les avait-

il contractées pendant ces quatre années qui lui avaient 

donné les bénéfices que le Tribunal connaît ? Son actif du 

moinai égalait-.1 son pxssif? L'inventaire fait après sa mort 
vous l'apprendra, messieurs. 

Voilà la situation pécuniaire de Thillet au 

sa charg en 
a paie a I aide d'emprunts; son 

quatre ans il avait dévoré 170,000 fr.jïrn'â^aifpayéque
1
!'' 

œoi.le du prix de t
a
 charge, et il n'était pasau pair

 4 

Voyous sa situation morale. Eu 1856, un abus grave dans 
j ,«# ri""1' ■">« piu.cssiod iju H exerce est 
ae coutunce et de bonne réputation : a issi, des ce moment il 

cherche a vendre. On parle des obscures jalousies de sas ri 

vaux qui le décident à briser lui-même un magnifiée ave 

nir. A qui espère-t-on faire accepter pour une réalué sérieu-

se une illusion aussi grossière ? Les jalousies des rivaux, mais 

cest le sel de la prospérité, c'est le couronnement du succès 

U ailleurs, ne sait-on pas que les succès d'un homme honora-

ble n éveillent pas la jalousie de ceux de ses confrères dont i'es-

tmie peut le toucher ? Qu'importe la jalousie dtà autres? Nous 

savons pourquoi vous veniez, à trente ans, quand lout pros-

père, quand tout grandit en apparence. Une p aie secrè'e vous 

rong-, une force cachée vous pousse. Votre office cliancèle 

sur votre iê;e; vous avez peur : vous voulez parer au daneer 
d une destitution possible. 

L'Algérie, cet Eldorado des aventuriers, l'appelait, dit-on 
Autre rêve. L'Algérie manque de bras et d'argent, cela est 

vrai; mais ce n'est pas des bras d'un commissaire-priseur 

^fiAna^"- Q
uant

 à l'argent, où était l'argent de Thil-
let. 70,000 fr. seulement restaient disponibles sur le prix de 

vente de sa charge : ces 70,000 fr., placés à 10 pour 100 lui' 

auraient donné 7,000 fr. de revenus, et contre ces 7 0(10 fr il 

aurait échangé les 38,000 fr. que lui donnait son étude? Al-

lons donc! Mais ces 70,000 fr. n'étaient pas à lui : il n'avait 
plus rien; je vous le montrerai bientôt. 

Ainsi, des dettes et une condamnation subie pour abus de 

charge. Il a trente ans. Son étude prospère, et cependant il 

faut qu'il vende, et it vend. Comprenez-vous quel tourment in-

térieur c'est pour lui d'avoir gâté une vie que la Providence 

avait faite si belle, d'avoir corrompu tant d'espérances dans 

leur fleur? Comprenez-vous qu'il fallait se relever ou mourir''' 

Depuis le contrat jusqu'au jour du décès, qu'est-il survenu ? 

Thillet peut-il reprendre un peu d'espérance ? Est-il certain" 

du moins, que ce présent si triste ne va pas s'obscurcir en-

core? Est il certain que la vente de.son étude le sauvera de la 

honte et rétablira ses affaires? S'il ea est ainsi, : il est jeune 

sou nom ne sera pas flétri ; il reprendra courage; il tentera 

les hasards de l'Algérie; il rejettera bien loin les pensées de 

snicid qui l'ont assailli; car il pourra se dire : « Je suis aussi 

pauvre qu'au premier jour ; c'esfq :atre années de perdins, 

nuis lu vie et l'avenir sont à moi; mon nom est sauf et mes 

créanciers .-ont payés. S'il en a été ainsi, nous croirons a une 
mort accidentel e, si inexplicable quMIe noit-

ne 

sé 

a tombe, comme si vous l'empec 

il'v écrire la flétrissure de votre nom. . 
Mon adversaire semble ne connaître que le suicide pluloso-

nb iu" celui qui, étranger aux égarements de la passion de 

[a honte du désespoir, pè-e froidement e pour et le «outre, 

commencépar étudier la question dans les auteurs, et vérifie 

[es ar"mnents de Jean-Jacques et la jurisprudence deCam • 

Ce su.c de-là est le plus détestable de tous, mais ce nest pas 

le
 P

"us commun. Le suicide réel, vulgaire en quelque so te, 

n'es pas le fruit absolu de l'orgueil e. de cette révolte le e -

r rit qui crie avec Satan : Non serviam! C est le prolu.t de 

semin ents mélangés et bouillonnants qu. fatiguent, «,ui »-S^fluifiwSeï* qui font peur et qu. att.rjn ; ces 

une lutté qui trouble la raison, un étourdissaient de 1 esprit 

ët du cœu?, quelque chose de semblable au vertige que tôt e 

la vue Tuù précipice: on ferme les yeux pour respirer fis 

à l'aise puis, par je ne sais quelle fascination, ou regarde en-

core, là fête'tourne, le cœur se serre, le sang bat v.olen.men 

dans les tempes, etsi vous ne fuyez pas, si vous regardez une fois 

de plu*, vous vous précipitez ma'gré vous. Vo,la le suicide 

vrai ; il ne délibère pas, il cède. Le fantôme du su.ctie vous 

promet le repos. Si vous êtes douloureusement agite, n le re-

pos vous fuit dans la vie, vous vous jetez tout ,eperiu dans 

les bras du famôme et vous lui demandez le reps de la 

""je'ne veux pas dire, Dieu m'en garde! que le jour m Thil-

let souscrivait lecontrat il eût froidement décide qu se tue-

rait le 7 septembre suivant ; je dis que peut-être Ihi s ava 

déjà jeté un regard troublé sur ie lanlome ; qnJ^*
8
»*™ 

dans le lointain comme un refuge ai la iortune continui a le 

poursuivre, si l'avenir ne le délivrait pas des embaras du 

présent. Peut être avait-il compris deja que 150,0001 étaient 

une somme qui satisferait à toutes les exigences, qu ferait 

taire tous les murmures. L'amour d'une bonne renomr.ee sur-

vit parfois aux désordres secrets de la vie; la jeunese peu 

être entraînée aux plus graves dissipations sam,âyo pour 

cela toute honte bue. C'est ce mé ange de bons sent, en et 
d'entraînements mauvais qui explique les douleuu, let trou-

bles, les égaremen.s de l'esprit, et, après des tortures œora.es 

la fatale la folle résolution du suicide on ne sauve 

non, il n'avait plus rien ; c'était la condamnation du pas-

mais c'était au si l'excuse du présent. 

L'inventaire dressé après le décès nous apprend que tous 

les héritiers renoncent, excepté le père et la mère, qui accep-

tent sons bénéfice d'inventaire. QueHe lumière ! messieurs! 

Cein mille francs sont encore dus sur la charge, une somme 

d-^ 150,000 frau sest assurée aux compagnies et on renonce ! 

L'inventaire nous apprend encore que, la 10 août, Thillet a 

mis ses tableaux en gage chez le brocanteur du coin ; c'est le 

13 qu'il est condamné pour la deuxième fois. L'actif est misé-

rable, ou plutôt il est nul : le passif déclaré nous apprend qu'il 

v a pour 55,000 fr. d'oppos.tions pour vent-s de meubles non 

suivies de. décharges: 53,000 francs de détournements ! Le 

passif s'élève, d'après un compte facile a faire, a 1 (9,0 0 fr., 

et là ne figurent pas les 30,000 dus sur la chargent les 40,000 

francs reçus sur le prix de la revente ! 
Ainsi, il a dévoré en moins de quatre ans 110,600 fr. de 

produits d'office, 179,000 fr. formant le montant du passif 

connu, 40,000 fr. touchés sur la revente de sa charge, soit 

349,000 fr. au moins. Là-dessus il n'a payé que 30,000 Irirics. 

L'ai ime est-il assez profond? Et avais j-; raison de dire que 

la rïfïiie le saisissait à la gorge et qu'il en sentait deja les plus 

rudes atteintes? 
Uuel est le mot de son désastre? Vous l'avez deviné, mes-

sieurs, c'est celui que prononce sans cesse le monde de a 

fiunncj, le monde de la politique, le monde des alfaires, le 

monde des plaisirs; c'est celui qui retentit si souvent a cette 

barre : la Bourse ! Ah! la Bourse! quand je pénètre sous les 

colonnes de ce temple, consacré d'abord au commerce qui vi-

vifie les empires et dont on a fait le temple du Veau d Or ; 

quand j'entends ces cris discordants et sauvages qui ressem-

blent aux hurlements des bêles fauves dans les lorèts, il me 

semble entendre le cri de malédiction des victimes qui s y 

sont perdues. C'est de là qu'elles partent pour courir après la 

mort et la chercher dans toutes ses voies. 11 y en a qu'eu ren-

contre hideusement pendues sous les Irais ombrages du bois 

de Boulogne ; d'autres livrent leurs cadavres à la Seine; et si 

une voiture longe le boulevard un matin, si une déionation 

subite se fait emendre, si, vous approchant plein d'effroi, vous 

trouvez une tête horriblement broyée, c'est une victime de la 

Bourse; ce cadavre sanglant, c'est celui d'un joueur! C'est 

une question de hausse ou de baisse. 

Thillet jouait à la Bourse, tout est expliqué. 

Thillet, vous a-t-on dit, avait un esprit aventureux et hardi 

Ah ! nous les connaissons ces esprits aventureux et hardis de 

notre siècle, qui rêvent une existence d'or. Ils ne vont plus 

avec Cortez à la conquête d'un monde nouveau ; ils trouvent 

que le travail, même le plus lucratif, ne mène pas assez vite 

à la fortune ; ils trouvent qu'à trente ans un office qui rap-

porte près de 40,000 fr. par année est un moyen trop lent de 

parvenir; ils veulent être millionnaires demain; je me trompe, 

aujourd'hui ! El ils risquent tout ce qu'ils ont gagné el même 

les dépôis confiés à leur honneur. Ils seront millionnaires c~ 

soir, ils rendront tout. Si la roue tourne fat»'» *> n-j 
! j_ » ■— Xi.« • de » uuiiie et ues remords. 

Je vous ai montré Thillet ruiné et frappé de deux coudam 

nations correctionnelles. Ce n'est pas tout. La jalousie, c'est 

à dire la haute probité de la chambre syndicale s'émeut. On 

a parlé de détournements, de ventes anciennes non réglées, de 

mises en demeure restées vaines, d'une assignation prochaine 

la chambre charge un de ses membres d'aller vérifier la caisse 

de Thillet. M. Boulan (je nomme mes témoins à l'avance) écri 

à Thillet pour lui faire part de la mission douloureuse <ri'i! i 

à remplir; il lui donne rendez-vous pour le lendemain. Titille 

reçoit la lettre: il frémit, et il part. Presque aussitôt arrive 

l'assignation devant la chambre des vacations en paiement 

des 17,000 fr., montant des ventes faites en avril 

Ainsi ses confrères vont constater le vide de sa caisse et ses 

dilapidations; le ministère public va être instruit de l'abus de 

cuitiance commis; le délit va être public tout à l'heure : cr 

n'est plus une destitution, c'est la prison peut-être, la bon 

teuse prison qui l'attend demain. Et son père vit, son père 

qui a quatre-vingt-deux ans, son père, un vieil officier plein 

d'honneur qui mourra de douleur et de honte en maudissau 

son fils! Thillet sait tout cela ; voilà les pensées du joyeux 

chasseur. Eh bien ! répondez, le déshonneur est-il au niveau 

de la ruine? C'est le 30 aoûtqu'arnve la lettre de la chambre 

syndicale; c'est le 31 août qu'arrive l'assigualion qui recèle 

dans ses plis une mort plus >ûre et plus longue que celle que 

donne un coup de feu ; et c'e>t le 7 septembre, quand il es 

près de sa maison, quand il va toucher de ses mains le jiapier 

qui le brûle au cœur, quand il va se trouver en face de son 

a\vit\. W îiinodn- itm "Seinr"aès'oie,' qu'une 

aussi bien d'autres ch. 

» y 
aine mesure, puisqu-'ij y a égarement 

degré. Mais il peut s'y rencontrer 

ses. Les causes qui peuvent entraîner 

Mais voici deux faits qui renferment la plus sûre et !a plus 
terrible révélation : 

J'ai dit que le 7 avril 1856, il avait élé condamné correc-

tioonellement p»ur un abus grave dans sa chargi. Les vieux 

services de son père, la jeunesse de Thillet peut-être l'avaient 

protégé; la peine lui avait été remise, et il ne restait plus de 

cette condamnation qu'un souvenir qu'il pouvait cllàeer 

Mais le malheureux récidive, il retombe dans le même abus" 

Au jour du contrat, la poursuite était commencée ; le 13 aoûT 
il est condamné de nouveau, par la même chambra. Compre-
nez vous maintenant la vente de l'office? 

Mais les choses en resteraient-elles là ? le ministère public 

ne poursuivrait il pas une un-sure que son devoir semblait lui 

prescrire? Il ne m'appartient pas de pénétrer le secret oc ré-
solutions que la mort de Thill-t, a arrêtées; mais le Tribunal 

pourra dire si je suis téméraire eu affirmant que la d 
du parquet était prise 

Le second fait est 

cèdent, Thillet avait venati le mobilier et les marchandises 

d'une socieié commerciale ; il avait touché pour le compie de 

ses commeiiau.s ui:e somme de 17,000 et quelques cents francs 

en avril et en mai; et le 21 lui •, quand u vend sa chary 

n'a pas encore rendu cornpie de sou mandai 

rmant que la dcoiMOn 

t plus grave encore. Au mois'd'avril pré-
it vendu le mobilier et les marchandise 

. ie, u 
, et depuis longr-

temps les louds sont dissipés. Le 22 juillet, il est mis en de-

meure par les créanciers ; il ne répond rien. Un avoué est 

chargé de ie poursuivie. L'officier ministériel emploie tuus 

les ménagements imaginables : prières, let,res, visites person-

nelles, supplications, allusions aux suites terribles d'une pa-

Jeille affaire, rien n'est épargné. To.t est inutile. Ah! lamsez-

moi plaider pour ce malin ureux : i.o dites pas qu'il éi&it ri-

che, ne dites pas qu'il allait transporter ses capitaux en Aîgé-

' '" . • » leq.flcu ■',:■>'. \Y ■ i;> ... y'., oji '•' 

détonation subite éclate et que le malheureux se délivre de tant 
de tortures. 

On nous défiait de trouver un motif pour que Thillet ail pu 
se donner la mort; à mon tour, je vous d.-fie d'en trouver un 
pour qu'il ait pu vivre. Je rne trompe, il y eu avait un 

motif sublime et tout à fait surhumain qui saisit une âme 
humiliée sous le poids de se.* fautes : le repeulir; le repentir 
chrétien, qui seul peut faire accepter humblement au cœu 

d<s l'homme même le mépris des hommes, quand l'âme trans-, 
formée sent, qu'elle se purifie ainsi sous le regard de Dieu par 
la grande loi de. la réparation. Pourriez-vous dire que cette 
pensée ait ratlaché Thillet à la vie ? 

Il y a un autre motif possible, c'est qu'il eût dépouillé tout 
sentiment de pudeur, qu'il lût résolu à braver le mépris pu-

blic. Le croyez-vous? Son père le croit-il? Moi, je ne le crois 
pas. 

On a parlé de lettres écrites dans les derniers jour?. Il y en 
a une de trop, c'est celle où la famille a raturé et biffé six li-
gnes avec tant de soin qu'on ne peut reconnaître aucune des 
syllabes, aucune des lettres ellacées. Ces lettres, pourquoi les 
soustraire à tous les regards ? Annonçaient-elles un suicide 
arrête ? Je ne le préiends pas. Thillet n'avait jamais définitive-
ment fixé dans sa pemés l'heure de sa mort, si ce n'est peut-
être pendant cette longue nuit qu'il a passée en chemin de 
fer tenant à la main son fusil chargé, amorcé. Mais peut-être 
ces lignes peignaient-elles le trouble et les tortures de son 
aine. Il y a un mot qu'on aurait bien fait d'elfacer aussi. Il 
écrivait à son beau-fière : « Tu comprends que la lettre n'est 
pas faite pour me faire plaisir. » Qu'écrivait donc le beau-
frere? Ah ! ceci se devine ! Non. rien de ca qui venait de Paris 
ne pouvait « faire plaisir « à Thillet: des réclamations, des 
plaintes, l'uunonce dé l'assignation fatale; l'annonce de la vi-
site du trésorier de la chambre syndicale et de son profond 
etonnemeut. lorsqu'il avait trouvé thillet parti, tur un rendez-
vous de ce genre.. 

Mais pourquoi, nous dil-on, ne s'est-il pas tué dans les bois? 
La, le siiicido était p us fac le et plus secret. Pourquoi ? Que 
s»is-je? parc,! qu'il ne songeait pas seulement, dans ces mo-
menls ternbUs, au contrat d'assurance, aux pré.aillions à 
prendre, parce qu'il était désespéré. Peut être aussi parce que 
le courage lui a manqué, et que la vue de Paris, le souvenir 
ravivé de ses malheurs et de ses fautes, la vue aus»i de leurs 
suites inévitables et prochaines, tout cela lui a donné cetie 
agitation fiévreuse et ce courage factice qui vous décident à 
vous jeter dans les bras de la mort. Pourquoi ne s'est-il iras 
tue a la chasse ? Peut être parce que l'aspect des champs, l'air 
quon y respire, le calme que la nature apporte à l'âme hu-
maine troublée, l'éloiguaient de la tentation du désesooir-
peut-êire parce que, dans les forêts, l'homme seul se seni'plus 
pies de Dieu ; peut-être parce qu'il voulait jouir le plus 

longtemps possible du beau soleil qui l'éclairau; peut-être 
parce que ses amis étaient près de lui et qu'il éiait h-nreux de 
selouruir une dernière fois dans les emvremetits de la chasse-
peut-être enhn par.e qu'il n'é ait décide à rien , parce qu'à 
trente ans ia vie | ara'it belle, et qu'on recule et qu'on se débat 

devant la mort; parce que le suicide n'est pas un acte de la rai-

moù én
a
'
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 q»8 ie désespoir a ses crises et ses 

,La grauda crise, le vrai moment du désespoir, c'était celui 

ntorafe M
 d
~,^,

sa
;

1
—e. o/iVtend a S 

morae. Ha recule jusqu'à la dernière minute: la dernière 
minute est arrivée La hideuse réalité se dresse: voici le boT 

urs iVCne
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' « H se lait sauter 

Est-ce que vous en doutez, messieurs? Est-ce que quelqu'un 
en doute? Un accident! dit-on. Ah ! Dieu ' -
miracle de fatalité ; si cette vie devait 
Heur par un accident, Dieu n'eût 

tière ? Commpnt! 

che du bourreau 

preuves morales 

sinat , l'incendie 

une tête d'homme 

sur la déclaration "dëTur?
o

n*J» 
'ombera

 !ong 

Jurés 

Comment 
.e Viol , les crimes l

es 

auront convaincus ! que 

s'affirmeront sur des preuves morales, et îe suIcirf'
US 0l

^'
ei 

pas s'affirmer ! Avec elles et par elles le glaive de 1 

frapper, et vous ne pourrez pas résilier un contrat fv"' ̂  loi 

sciences seront convaincues, et la vérité rester* e fx>"-

Pourquoi cela? Si la loi le du, il faut se soumettre".
C
'
lai

"
ée 

loi dit le contraire, elle dit qu'une obligation (et g '
 uu

'
8
 'i 

aussi un cas de résiliation) se prouve par témoins à^" 

preuve littérale. Me demanderez vous de prouver 1 ^« 

par écrit ? Non, évidemment. Je puis donc le prouve
9
 ^'^e 

témoignages et par des présomptions abandonnées au)M
&^lle, 

res et à la conscience des magistrats. lumi
6

. 

Or, je vous le demande, messieurs, n'est-il pas ceru' 
vous que Thillet s'est donné la mort ? n Pou

t 

Avant de discuter les circonstances et les docum 

lesquels se fondent nos adversaires pour prétendre q^-f
SUf 

eu accident, voyons ce qui a précédé la mort, 

Ici M" de Sèze soutient que Thillet est allé à Màîon r. 

dérober quelques jours à une situation devenue intenaïï
r s

° 
surtout pour tâcher d'y trouver quelque argent, I: i,'

ei
 , '

 c
t 

pas, et il dit ces mots prophétiques: « Si tu ne m'en 't
 Tt 

point, il arrivera un malheur. » Lorsqu'il espère en oh°
Uvet 

il écrit à son beau-frère: « Prends un port d'armes et'*
11
''

1 

chasser à ton tour ; je laisse ici mon fusil, mon carni
er

 v
'
eai 

bottes de chasse. » Puis, quand il n'a plus d'espéra^ 
emporte sou fusil : dans quel but.?

 llce
> il 

Ce n'est pas tout, au lieu d'enfermer son arme dans Vi 

de cuir destiné à la préserver, il plie cet étui et il |
e

 | ' 

dans sa malle, et it garde le fusil à la main, chargé par i 

deux canons et amorcé. v T '* 

L'avocat discute ensuite les documents écrits. R
 r
,

D 
l'argument tiré par l'adversaire de cette expression ■ ;°M

S!
* 

«ccidentelle, » qui se rencontre dans le procès-verbal duc 

missaire de police. La distinction entre les faits q
U
'
un

 °
lîl

" 

missaire de police constate se fait ainsi : délit, accident 
9? "n com. 
Ment. J 

cident est volontaire ou involontaire jamais la nature de l',
c 

cident ne doit pas être précisée dans le procès-verbal offitTi 

Autsi le commissaire de police, dans l'espèce, se borne i.y -

écrire cette mention : « Qu'il résulte des consiataiioug f
d
;
t

 a 

que la mort de Thillet est certaine; qu'elle est purement aco*' 

dentelle, que personne n'y a contribué directement ni i^'" 

rectement. » El il propose l'inhumation pure et simple. ÇjJ„ 

au médecin commis, il déclare que si on ne peut afliruier au 

la mo- t a élé accidentelle, « il n'en reste pas moins de iji! 

grandes présomptions pour que la mort ait été volontaire * 

le résultat d'un suicide. » 

Pour admettre l'accident, dit en terminant M'deSère il 

faut supposer le sommeil. Pour dormir plus sùremeni, r/jj'iu 

va poser ton fusil dans l'angle de la voiture opposé 'à celui 

qu'il occupe. Le mettre debout entre ses jambes, le tenir uar 
iu ...nin, le canon bra^.iô our lui, alors que l'arme estcharsiis 

des deux cuiips, amorcés des deux coups, ce serait de |w 

prudence poussée jusqu'au délire ! Voilà une première imnon" 

sibililé. v 

Il dort seul, appuyé contre les coussins de la voiture; i
e
 (w. 

sil, partant par accident, va lui labourer le vissge. Eli bien^ 

non, la ble.-sure est au-dessus de l'œil, perpendiculaire à l'c* 

frontal. Il ne dormait donc pas; il a lui-même disposé son 

Iront comme on incline celui de la victime qu'on va «battre 

Mais sa tète, dit-on, balaucée par le sommeil, a pu 8e plaça 

d'elle-mè ne au dessus du canon. Ce a n'est pas possible ie 

fusil est peiit, et jamais la tête n'aurait pu s'abaisser a4z 
pour toucher l'exiremite de l'arme. Et puis le sommeil en 

balançant la tê e n'aurait il pas ramolli la main? Or, la main 

pressait le canon ; elle éiait crispée, les doigis ét»nni ton-

trac tés ; la mort avait fixé l'effort du dernier moment. L'inté-

rieur de cette main, plus particulièrement au pouce et à lin-

dicaieur, est tachée de sang. Ne voyez-vous pas cette main 

pressant convulsivement l'extrémité du canon, pendant que la 

droite fait partir la détente à l'ai Je d'une canne à beedecor-

bin. Tenez, cette canne elle-même I... Voilà un voyageur qui i 

pasi-é une longue nuit en chemin de fer; il a une canne et 

on fusil, il entre seul dans un fiacre, il veut dormir, et c'est 

la canne qu'il laisse de côté, et c'est le fusil chargé, amorcé, 

qu'il met entre ses jambes et qu il tient à la main sous sa Éga-

re pour reposer plus tranquillement! 

Jamais l'évidence, messieurs, n'a été portée aussi loin. 

S'il y a doute, vous disait mon adversaire, j'ai gagné ma 

cause. Eh bien ! non, car s'il y avait doute le Tribunal pout-

rîf iret, cherchant de rargent a Mâcon, aurait dit à un ami; 

« Si tu ne me trouves pas 15,000 fr., il arrivera un malheur»; 

2° qu'à sou départ, un tiers a voulu décharger son fusil et 

qu i! s'y estoppo é, prétextant qu'il allait chasser dans le 

voisinage, alors qu'il partait pour Paris; 3° que, pendant le 

trajet de la gare de Lyon au boulevard, il avait soigneuse-

ment fermé le store de devant et celui du côté gau. ha de 11 

voiture; 4» qu'il avait reçu la veille de son départ de Paris, 

la lettre du trésorier de la chambre, qui lui annonçait ta 

visite pour le lendemain à l'effet de vérifer sa situation; 

5" que le médecin préposé aux décès par l'adniiiiistrauoii s 

exprimé, dès qu'il a vu le cadavre de Thillet, 1 opinion que 
sa mort éiait l'effet d'un suicide. 

Ce complément de preuve pourrait, messieurs, achever d'é-

clairer vos consciences, si vous conserviez encore quelque 

doute. Mais il ne vous en reste aucun, et vous prononcerez 1» 

résiliation d'un contrat que Thillet a lui-même annulé. 

Après cette plaidoirie, M
e
 Plocque a répondu dans l'in-

térêt de M. Thillet père. Le Tribunal a renvoyé à huitaine 

pour entendre JM
e
 Oesboudet, avocat de la compagnie le 

Phénix. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Roudet de Paris, magistrat directeur du 

jury-

Audiences des 14, 15, 16,17, 18, 19, 21 et n mars. 

AVENUE DU CUAMP-DE-MARS. — BOULANGERIE GÉNÉRAIS "£ 

L'ASSISIAACË PUBLIQUE. — BUE DIAGONALE EKTRE LA 

DU TEMPLE. ET LA POISTE SAINT-KUSTACHE. — »»
E D!

* 

ECOLES — ELARGISSEMENT DE LA RUE MOUFFETAKD-

BOULEVARD SAINT-GERMAIN. AVENUE DU POKT 

VALIDES. 

DES «* 

Dans la session qui vient de se terminer, le jurV a élé 

appelé à statuer snr de nombreuses affaires se rattacha^ 

à des travaux publics entrepris sur divers points de 
ville. . 

Los premières expropriations soumises au jury étaie" 

relatives à l'ouverture de l'ave >ne 'In Cliamp-de-Mar i 

entre le quai d'Orsay et la rue Saiul-Domintqae. , 

Des propriétaires dont les immeubles étaient en e 
entièrement par l'expropriation, trois comparaissaient 

vaut le jury pour faire tégler leurs indemnités. 

Voici ce qui a été décidé à leur égard : 

Offres. Demandes. 

21,169 f. 33,000 f. 
30,709 66 UOO 

Immeubles. 

Impasse du Vert-Buisson, 

Hue rie l'Université, 185, 

Idem, 187, 

Totaux. 

Ici.bOO 

69,938 

31,000 

135,000 

Allocations-

30,000 f. 

/i0,ou0 

96,000 

.rtiel-
Quatre autres propriétés n'étaient atteintes que pa 

lement : 

Immeubles. 

Rue de la Vierge, 8 et 12, et 

de l'Université, 179 à 183. 

Rue de la Vierge, 14, 

191 

Offres. Demandes. 

180 000f.91/4,049f.» 

1,600 11,950 » 

Allocation!' 

360,000 f-

3,bo0 

n eut pus permis ce 

être tranchée dans sa 

- pas permis nue tant de cir-
constance, se fussent accumulées et eussent coutra.nt d'accu-

ser ce jeune homme d'un crime dont ,1 eu. éie iuiioc-nl. 

Ce ne sont la, nous dit-on,q„e des preuves morales: Je vais 

dire en finissant un mut des preuves de fait. Mais est-ce que 

par hasard les preuve» morales ne suffiraient. ,,a» eu cette u u-

Kue de l'Uuuiversité, 

(emprise 10 mèt.). 

Rue Saint Dominique, 

(einj^nse 42 mèl.J. 

1 

192 

525 » 

1,706 70 

250 

800 

Totaux. 
18L^T 918,230 70 3^ 

L'agrandissement de la boulangerie g^aérée
 e

 i&
. 

nécessité' P!usJ^se^Psituée-sistance publique a aussi 
lions dans le "quartier Saint-Murcel ou ei.e

 |a ra
e 

lotit un côté de la rue du Petit-Moine qi'i w
 le

„.s 

Scipiou à la rué Moiittetard, sera démoli ctep 
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aU

nui les concerne, le résultat des délibérations a 

i le su>vant * 

19. 

ce qui 

M
i le suivan 

* In>meuble5 

«_ pait-Muine, S. 

n
u« dU 7 -
Idem, ' ■ 

i'
iem

'Ù 13, 17, 

Totaux. 

Offres. 

21,000 f. 

30.000 

3,588 

1(1,074 

5,840 

22,670 

Demandes. 

70,000 f. 

8S.00Û 

7,176 

39,775 

18 000 

70,440 

Allocations. 

42,000 f. 

40,397 

5,400 

24,120 

11,260 

39,690 

108,172 293,391 171,867 

i
a
 arande rue diagonale qui doit aller du Temple 

Po»
r ia

 gaint-Eustache, la Ville poursuivait dans celte 

Î li l
>0

"!
 expr0

priations de la rue Saint-Martin à la rue 

sess
10

" ' .
 e

Jj p
asS

ant par la rue du Grand-Hurleur. 

Sait'1. /
ta

jr à cette occasion, saisi de cinq affaires re-

Le] 
],tives a 

Rue 
1 lem 

Idem 

[déni 

Idem 

"des immeubles 

Immeubles. 

du
 Grand-Hurleur. 11 

15, 
•1") bis, 

15 ter. 

12, 

voici ce qu'il a statué : 

Offres. DemandeB. Allocations. 

30,000 f. 94,000 f. 48,000 f. 

31,(01 70,000 60,000 

40,000 80,000 64,000 

26 ( 00 60,000 31,000 

120,000 181,500 150,0C0 

Totaux. 276,000 485,500 356,000 

m
j les industriels de cette série d'affaires, ceux qui 

MPIIII les plus fortes indemnités sont : un fabricant 

°nt ° nns rue du Grand-Hurleur, 15 ter ; la ville lui offrait 
de

silV

 ;1 eH
 demandait 28,000, le jury lui en a alloué 

8500 lr-'
 co

rroyeur, même rue, 15 bis, a obtenu 

25
 860 fr i

 entre Une
 °

ffre de 9
'
00

°
 Gt Une demande de 

•
1d

'
000

"t aux maisons rue Saint-Denis, 206, et rue Saint-

9" 9.95 et 297, la "Ville en était déjà devenue acqué-
31a'Un'f le propriétaire de la maison rue Saint-Denis, 208 
T0Ur'o vait accepté son offre de 580,000 fr.,de sorte que 
ot2 \ ces immeubles il ne s'agissait de régler que les 

Xdeslocataires.Unquincaillier, rue St-Denis,206, 
indemnic* ^ ^

 [&
 ̂

 ayaU o|
,.
ert 2o ooo fr>) Ie 

aemaiiaa '.
dé 50 000

 f
r

 . ^eux merciers en gros, rue 

l
U2t fMis 208 et 210, ont obtenu, l'un 85,000 fr., i'au-

Saint-o^ „ ' l'offre faite par l'administration au pre-
tW

' ',oi.de45 000 fr., et au second 50.000 fr., tandis 
«prêtait ae-r^iY" >. . . ,_ ac,K . ' , 

- 'tait ne 40 OOU 11 ., Cl au octunu t/w.vv/v»,., ^««10 

■""i demande'du premier était de 255,000, et celle du 
rtiie la ne»1*»» r , , , i 

Idem, 53, 

Rue Nicolet, 5, 

Idem, 7, 

43,000 

19,000 

16,000 

80,000 

32,000 

45,000 

60 000 

28.000 

3i,0l0 

Totaux. 99,000 197,000 150,0u0 

Dans ces diverses atlaires, les intérêts de l'administra-

tion ont été soutenus par Me Picard, avoué de la ville de 

Paris, et ceux des expropriés par M's Plocque, Caignet, 

Ganueval, Desmarets, Tourseiller, Marsaux, Germain, 

Popelin, Langlois, Lorez, Forest, Berirand-Taillel, No-

gent Saint-Laurens, Dutertie, Noël, Malapert et G(évy, 

avocats. 

réclamât 

91
 Pour la régularisation de la rue des Ecoles, la ville a 

«nroorié la maison portant le numéro 7 de la rue du 

ru-Brutieau ; l'indemnité due au propriétaire a ete 

fixée par le jury à 21,000 fr., en présence d'une offre de 

18 000 fr et d'une demande de 35,200. 
La maison rue Mout'fetard, 276, a élé aussi expropriée 

dans celte session pour l'élargissement de cette rue. La 

ville offrait 19,000 fr., le propriétaire demandait 33,500 

fr il [ni en a élé accordé 22,000. 

Pour le terrain d une des maisons détruites 1 an der-

nier lors de l'itieeudie du Graiid-Coudé, rue de l'Ecole-

de-Médecine, là où va passer le nouveau boulevard Saint-

Germain, la ville ava>t offert 16,300 fr., le propriétaire 

réclamait 42,460 fr-, l'allocation du jury a été de 30,000 

francs. , ... 
La dernière série d'affaires soumises au jury était re-

lative à l'ouverture d'une nouvelle avenue sur la rive 

gauche, en face Je pont des Invalides. Voici le tableau 

des décisions du'jury dans ces dernières affaires : 

Immeubles 

îai d'Orsay, 53, 

Offres. 

21,000 f. 

Demandes. 

40,000 f. 

Allocation!. 

30,000 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 26 mars, sont uom-

més : 

Juges de paix : 

Du cantpn d'Argent, arrondissement de Sancérre (Cher), M. 

Jsupilre, juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Sancerre, en remplacement de M. Decencière, démissionnaire; 

— Du canton d'Egletons, arrondissement de Tulle (CVrèze), 

M. Treins, suppléant actuel, ma<re, ancien noiaire, ui rem-

placement de M. Maisonneufve-Lacoste, décédé; — Du canton 

de Neubourg, arrondissement de Louviers (Eure), M. Véron 

avocat, suppléant actuel, conseiller municipal, en remplace-

ment de M. Clavreul, qui a été nommé juge de paix de Bal-

lon ; — Du canton de Sommrères, arrondissement de Nîmes 

(Gard), M. Dadre-Caucanas, juge de paix du Vigan, en rem-

placement de M. Chauibon, admis, sur sa demande, à faire 

valoir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités (loi du 

9 juin 1853, article 11, § 3 ;— du canton de Non, arrondis-

sement de Châ eaubriant (Loire-Inférieuie), M. Louis-Eniile-

Oclave Delambre, gradué en droit, en remplacement de M. 

Hunaut, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 

retraite (loi du 9 juin 1853, article 5, §ler). 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Reillane, arrondissement de Forcalquier (Bas-

ses-Alpes), M. Auguste-Jean-Baptiste Miane, notaire ; — Du 

canton de Bar-sur-Seine, arrondissement de ce nom (Aube), 

M. Eugène Ducoudré, avoué, licencié en droit ; — Du canton 

de la Kocbe-Canillac, arrondissement de Tulle (Corrèze), M. 

Jean Saintagne, notaire, ancien membre du conseil général ; 

— Du canton de Saint-Florent, arrondissement de Beaupréau 

(Maine-et-Loire), M. Edouard-René Lefèvre ; — Du canton 

d'Esiernay, arrondissement d'Epernay (Marne), M.Joseph Le-

sage, notaire, maire de Béthon ; — Du canton de Donzy, ar-

rondissement, de Cosne (Nièvre), M. Auguste Thomas ; — Du 

can'on de Garlin, arrondissement de Pau (Basses-Pyrénées), 

M. Jean-Marie Henri Céz^rae, notaire ; — Du canton de Neuf-

château, arrondissement de ce nom (Vosges), M. Sébastien-

Gabriel Cherpitel, ancien magistrat, avocat. 

On lit dans la Patrie : 

« Nous recevons, par dépêche télégraphique, le résul-

tat de l'élection du Haut-Rhin. 

« Electeurs inscrits, 34,520. 

« Ont obtenu : 

« M. Relier, 18,550 voix. 

« M. Migeon, 10,863. 

« M. Relier est donc élu député du Haut-Rhin. » 

conseil, a décidé aujourd'hui la question suivante : 

« Une femme acquittée de l'accusation d'infanticide 
« peut-elle être poursuivie oorrectionnellement pour bo-
it micide par imprudence? » 

Emile Salle, secré-
I 

CIIROIYIftUE 

PARIS, 28 MARS. 

L'audience solennelle, qui avait été indiquée pour au-

jourd'hui, a été continuée à lundi prochain. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de M. 

Plocque, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du 

■e rapport a été présenté par M 
taue. 

MM. Aymé et Doucet ont soutenu l'affirmative. 

MM. Monsarrat et Bresson, la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence, 

consultée, a adopté la négative à l'unanimité. 

— Nous avons rapporté mercredi dernier, d'après la 

déclaration du plaignant, M. V..., les détails d'un vol au-

dacieux qui aurait été commis le samedi précédent dans 

une maison qui a deux entrées, l'une rue de Choiseul, et 

l'autre rue deGrammont; nous nous sommes borné, dans 

ces détails, à mentionner les faits qui avaient été îéguiiè-

rement et légalement constatés et qui ress- rtaient des dé-

clarations du sieur V... et de son fils. 

M. le préfet de police s'était empressé, à la première 

nouvelle de ce vol, de faire ouvrir une enquête qui s'est 

poursuivie sans interruption pendant toute la semaine der-

nière, et enfin, avant-hier, le jeune Georges V..., pressé 

de questions, a fini par avouer qu'il en avait imposé jus-

qu'à ce jour, Il aurait déclaré que loi seul avait causé le 

désordre constaté à l'intérieur de l'appartement; qu'aucun 

malfaiteur ne s'y était introduit, et qu'il n'avait été par 

conséquent l'objet d'aucun acte de violence ; qu'en un 

mot, ses précédentes déclarations, tendant à faire croire à 

la réalisation du méfait, étaient complètement mensongè-
res. 

C'est dans la maison même qu'on nous a fait connaître 

aujourd'hui cette rétractation, que nous nous empressons 

de rendre publique, afin de dissiper l'émotion qu'auraient 

pu causer les circonstances dramatiques et imaginaires 

inventées par ce jeune homme dans un but que nous n'a-

vons pas à rechercher. 

— Une ronde de police, qui parcourait les boulevards 

extérieurs, la nuit dernière, a été mise en alerte en arri-

vant, vers deux heures du matin, sur le boulevard du 

Combat, par les cris répétés : « Au voleur ! à l'assassin ! » 

proférés non loin de là. Les agents hâtèrent le pas, et se 

trouvèrent en présence d'un jeune homme de vingt-deux 

ans luttant avec un homme et une femme qui le frappaient 

à coups redoublés et cherchaient à le dévaliser. Ils étaient 

déjà parvenus à lui enlever son porte- monnaie. L'arrivée 

des agents mit un terme à cette lutte nocturne, suivie de 

vol, et les deux assaillants furent arrêtés immédiatement 

et conduits dans un poste voisin, pour être mis à la dis-

position du commissaire de police de la section. L'un est 
un nommé F..., âgé de quarante-sept ans, ouvrier plom-

bier; l'autre une femme Sophie M..., âgée de trente ans, 

blanchisseuse, demeurant dans la même maison, à La 

Villette. La victime est un sieur S .., garçon limonadier, 

qui retournait à son domicile, à Montmartre, au moment 

où il avait été soudainement attaqué par les deux incul-

pés. 

—Avant-hier, vers cinq heures de l'après-midi, le sieur 

Gauchard, âgé de trente-trois ans, charretier au service 

d'un gravatier, plaçait son tombereau, attelé de deux 

chevaux, dans les dépendances de l'ancienne usine à gaz, 

rue Trudaine, 27, contre une masse de terre pour opérer 

son chargement. En ce moment, un bloc énorme se déta-

chant soudainement de la partie supérieure de cette masse 

tomba sur lui d'une hauteur de deux mètres environ, et il 

se trouva complètement enseveli sous les débris. On se 

mit immédiatement à l'œuvre pour le dégager, et l'on y 

parvint bientôt : malheureusement la pression avait été 

si forte que l'infortuné charretier avait déjà cessé de 

vivre. 

DEPARTEMENTS. 

LO'RE (Montbrison). — La Cour d'assises de la Loire, 

présidée par M. le conseiller Cuaz, a jug-i dans son au-

dience du 18 mars un crime hideux reproché à Barthélé-

my Gauthier, âgé de soixante-deux ans, cultivateur, de-

meurant à Tbélys-la-Combe, canton de Bourg-ArgeotaL, 

Cet homme a été déclare coupable d'avoir, depuis moins 

de trois ans, en la commune de Thélys, commis un ou 

plusieurs attentats à la pudeur, consommés ou tenté> sans 

violence sur la personne de sa fiile légitime âgée de moins 

de onze ans. 
La Cour l'a condamné à vingt ans de réclusion. 

( Ministère public, M. Abel Gay, procureur impérial — 

Défenseur, Me Faure, avocat.) 

CHANGEMENT OE DOMICILE. 

A partir du 4 avril 1859, l'étude de Me Boudin, avoué 

de première instance, sera transférée rue Loiiis-le-

Grand, 9. 
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Au comptant, D" c 

Fin courant, — 

68 2">.— Baisse « 4"> c. 

68 20.— Baisse • 45 c. 

. „ • Au comptant, D«'c. 

* Fin courant, — 

95 50.— Baisse 

95 73.— Baisse 

1 — c. 

« 63 c . 

AU COMPTANT. 

3 OpO 68 25 

4 0|0 , 

4 1|2 0|0 de 1825.. 92 75 

4 1[2 0|0 de 1852.. 95 25 

Actions de la Banque. 2880 — 

Crédit foncier de Fr. — 

Crédit mobilier 775 — 

Comptoird'escompte. 665 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 79 25 

— Oblig. 1853,3010- 50 — 

Esp. 3 0[0 Dette ext.. 43 — 

— dito, Dette in t.. 40 Ij2 

— dito, pet.Coup.. 

— Nouv.3 0iODitf. 3i5;8 

Rome, 5 O10 87 — 

Naples (C.Rothsc.).. 111 -

FONDS DE LA VILLE, KTf. 

Oblig.delà Vilie(Em-

prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 

— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire . — — 

Quatre canaux — —* 

Canal de Bourgogne. — —-

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 307 50 

Comptoir Bonnard.. 55 — 

Immeubles Rivoli... — — 

Gaz, C" Parisienne . 780 50 

Omnibus de Paris... 870 — 

C" imp. de Voit, de pl. 31 25 

Omnibus de Londres. 45 — 

1110 — 

453 75 

2:1 25 

A TERME. 

3 0[0 .... 
4 1|2 0[0. 

jer 

Cours. 

68 45 

96 — 

Plus I Plus I D" 

haut. bas. Cours. 

68 50 68 li 68 20 

95 75 

CHEMINS DE FEE COTÉS AU PARQUET-

Orléans 1357 50 

Nord (ancien) 932 50 

— (nouveau) 8110 — 

Est 662 50 

ParisàLyon et Médit. 842 50 

Midi 515 — 

Ouest 595 — 

Lyon à Genève 530 — 

Dauphiné 510 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac àliéziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

543 75 

393 — 

SPECTACLES DU 29 MARS. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Philosophe marié, les Deux Ménages. 

OpjÉ»5«-CoMiQCE. — Les Trois Nicolas, le Chercheur d'espnt 
ODÉON. — Le Droit chemin. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 

THÉÂTRE-LYRIOUB. — La Fée Carabosse. 
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Ventes immobilières. 

4DDI1NGS DES CRfe 

«s DE mmm 
Etude de H1 VIEiIiET, avouA à Sedsn. 

Vente en un seul lot, des USINES DE llfOB-

ÏOSi, activées par la rivière de Meuse, et consis-

tant en maison, filature, fouleries, fabrique, mou-

lin?, jardins et dépendances. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 4 mai 1859, 

> l'audience des criées du Tribunal civil de Se 

dan, heure de midi, sur la mise à prix de deux 

cent cinquante mille francs, ci 250,000 fr. 

S'adresser pour tous renseignements : 

A M« VIlil/ET, avoué poursuivant; 

A il* Kouret, avoué à Paris, rue Ste-Anne, 51 ; 

A M° Lacomme, avoué à Paris, rue Neuve des 

«lits-Champs, 60 ; 

El pour voir les lieux : 

A M. Berguenheusse-Sauvage, propriétaire à 

Mouzon. .(9212) 

TERRAIN À H0NTHA-. 
k'ude de M- C1IAGOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg Poissonnière , 8. 

*enteau Palais-de-Justice à Pans, le samedi 9 
avril 1859, 

D'un TERRAIS propre à 1 àtir, d'une conte-

«•ace de 6,793 mètres environ, sis à Montmartre, 

neu d
u

 la Hutte aux Gardes ou les Cloys, rue 

areadet prolongée (ancien chemin des Bœufs), 

S' d 01 ~ M'Se à pr'X' 30,000 

adresser pour les renseignements : 

J J*'CHAtiOT, avoué à Paris, rue du 

j, .."'."'«-Poissonnière. 8; 2» à M* Péronne, avoué 
« i ans, rue Bourbon-Villeneuve, 35; 3» à M'Ber-
0 ' notaire à Paris, rue Saint Martin, 333. 

.(9222) 

EtU

d'A?,> '*
e

 V. nirnSfi^l^alis, rue 

Vent °er' successeur de M. René Guérin. 

lice i Da"-X cr[éf,s d,î la Seine, au Palais-de Jus-

O'u - **'*'
 le 6 lvril

 1859, 
vili

e
 *A!SOM et dépendances, sises à Belle-

laats'T' r du Ho"d('au. 1. près la rue des Par-
- ilL • 0I).le!la'ice, 523 mètres 35 centimètres. 
ffa Pnx, 5,000 fr. 

avoSn"
 à iM

'
S V

- MERVEEet Lévesqne, 
sa Paris, tt

 a
 M» Gozzo i, notaire àBelleville. 

.[9223) 

B IAIS0N 7 BÏTOOLLES 
"de da w HARDY, avoué à Paris, rue Neu-

Vent Ve Saml-Augustin. 10. 

IWrl'lSSS
1 i>alais

"
de

"
Justlce a

 P
ar

'
s

. le samedi 9 

léa'ir^'18'****1
 située à Batignol les, rue d'Or-

brut/e 635 fr ̂
 & Pr

'
X

'
 5

°'°
U0

 ^' ~
 Keveilu 

^adresser pour les renseignements : 

PrésenT
 m

"
 MAtt

»Y, et à M» Baulant, avoué 
* w«nt, rue &aint-Fiaçréf, 20. .^9207) 

T|tiR.UNTTToÏAPELE. 
«"ude de M< u. MVET, avoué à Paris, 

rue de Louvois, 2. 

Adjudication par suite de surenchère du sixiè-

me, en l'audience de saisies immobilières du Tri-

bunal civil de la Seine, le jeudi 7 avril 1859, 

D'un TERRAIS sis à la Chapelle Saint Denis, 

rue de Chartres, rue Caplat, et rue de ia Char-

bonnière, à proximité du chemin de fer du Nord. 

En neuf lots. 

Superficie. Mises à prix. 

l"lot, 267 30 10,440 fr. 

2" lot, 222 75 9 450 

3" lot, 202 50 12,250 

¥ lot, 133 65 5,900 

5» lot, 269 25 10,740 

6<= lot, 203 52 8,400 

7'lot, 262 04 12,840 

8» lot, 153 » 7,120 

9" lot, 194 32 8,300 

Total, 1,968 33 85,440 

S'adresser à : 1° 1M" E. HUET, avoué pour-

suivant, rue de Louvois, 2; 2° Ale Marin, avoué, 

rue Richelieu, 60; 3° M' Postel, avoué, rue Neu-

ve-des-Petits-Champs, 61; 4" Me Razetti, avoué, 

rue de la Michodière, 2; 5° M* Baulant, avoué, rue 

Saint-Fiacre, 20; 6° Me Chagot, avoué, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8; 7° M" Devant, avoué, 

rue de la Monnaie, 9; 8° M" Lévesque, avoué, nie 

Neuve-des-Bons-Enfanls, 1 ; 9* Me Bassot, avoué, 

boulevard Saint-Denis, 28; 10° M* Fournir, notai-

re à la Chapelle-Saint-Denis, boulevard extérieur; 

11° M. Merle, architecle à la Chapelle-Saint-De-

nis, rue de la Tournelle, 10. (9156) 

ClAf ST iTODKS M IfOTAIEBS. 

DEUX TERRAINS À LYON. 
Etudes de Me MECRKT, avoué à Paris, rue 

rue Bergère, 25, et de »!' EATSC, notaire à 

Lyon, rue Lafont, 5. 

Vente en l'élude dudit M" Faye, notaire à Lyon, 

le jeudi 14 avril 1839, heure de midi, 

De DEUX TERRAINS, sis à Lyon, quar-

tier du Prado. 
1er lot, contenant environ 1,280 mètres, mise à 

prix, 2,800 fr.; 

2° lot, contenant environ 392 mètres 50 centimè-

tres, mise à prix, 2,000 fr. 
S'adres-er pour les renseignements : 

Audit M' PAYE, dépositaire du cahier des 

charges; audn M* BI5BBKT; et à U*Devin, avo-

cat à Paris, rue de l'Echiquier, 12. \9202) 

H à ICAU rue des Bms-Eufan's, 5 (hôtel du 
H.'VIMlil Loiret), à vendre même sur une seule 

surenchère, en la chambre des notaires de Paris, 

le mardis avril 1859. 
Revenu par ancien bail principal, susceptible 

d'une grande augmentation, 6,000 fr. 

Mise à prix . 75,000 fr. 

S'adresser à ST PIAT, notaire, rue de Rivoli, 

n» 89. '(9197) 

son voisine, dont la grille est rue du Presbytère; 

A Paris, à Me MOUCRET, notaire, rue Tait-

bout, 21; 

Et à Me Thion de La Chaume, notaire, rue Laf-

fitie, 3. (9216) 

î HOTELS, PARIS. 
RUE DE DOUAI, 

22 et 21. 

A vendre par adjudication, en deux lots, même 

sur une seule enebere. en la chambre des notaires 

de P .ris. par W« MOCCUKT, l'un d'eux, le 

mardi 12 avril 1859, à midi. 
Mi.-eà prix de chaque lot, 135,000 fr. 

S'adresser à HT MOCCHET, notaire, rue 

Taitbout, 21; 

Et à Me Thion de La Chaume, notaire, rue Laf-

fitie, 3. '(9215) 

BELLE MAISON PRODUIT, A PARIS 
rue de Choiseul, 25, à vendre, même sur une 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, 

le mardi 5 avril 1859, raidi. Revenu brut, sus-

ceptible de grande augmentation : 42.250 fr. 

Mise à prix : 500,000 fr. 

S'adresser à Me HRES, notaire, place Boïel-

dieu, 3, en face l'Opéra-Comique, sans permis du-

quel on ue peut visiter. (9123) 

HOTEL SMNT-ŒAIN A PARIS 
BOURG 

ER11AIN 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de. Paris, le 12 avril 1859, 

D'un vaste et bel ROTEIi à Pans, rue Saint-

Dominique-Saint-Germain, 70 et 72, avec jardin. 

Façade snr la rue : 41 mèlres. Superficie totale : 

2,492 mètres. 
Mise à prix : 400,000 fr. 

S'adresser : à l'hôtel, de deux à quatre heures ; 

Et à ®UCE«>dX, notaire, rue Ménars, 12. 
(9170) 

TERRAIN A PARIS 
Rus Jean-Goujon, 6, à vendre à la chambre des 

notaires de Paris, même sur une seule enchère, le 

mardi 12 avril 1859, à midi. Contenance : 344 

mèlres 95 cent. 
Mise à prix: 61,000 fr. 

S'adresser a SI" a. DU BOT M, no-aire à Paris, 

boulevard dts Italiens, 27, dépositaire du cahier 

des charges. (911 Sj 

Ventes mobilières*. 

MAISON DECASPAfiXE ^cîESÏï, 
a A»niures (Seine), rue Saint-Denis, 1(1, à dix mi-

nutes de Paris par le chemin de Saint Germain, 

à vendre pur adjudication, môme sur une seule 

enchère, en là chambre des notaires de Paris, par 

ST HOtCHET, l'un d'eux, le mardi 12 avril 

1859, à midi. 

Mise à prix: 31,000 fr. 

S'adresser à Asnières, au concierge de la înai-

Etude de Me RTJO.V avoué à Paris, rue d'Hau-
teville, 21. 

Vente en l'élude de M" THORAX, noiaire à 

Pans, rue Bleue, 17, le 10 mai 1859, heure de 

midi, 
De 300 ACTIONS de jouissance de la Com-

pagnie des mines de cuivre de Huelva, société E. 

Duclerc et C6, en irois lots de 100 actions, chacun. 

Mise a prix de chaque lot : 1,000 fr. 

S'adrasser pour les renseignements : 

A »T 111'olO.V, avoué, et i SS" TIIOHAS, 

notaire. -(»*«J 

NUE-PROPRIÉTÉ 
Adjudication le samedi 16 avril 1859, à midi, 

en l'étude et par le ministère de BIe UEJEUNE, 

notaire à Paris, 

la NUE-PROPRIÉTÉ de 9,800 francs 

de rente quatre et demi pour cent sur l'Etat, divi-

sés en vingt lots, de chacun 500 francs de rente. 

S'adre*ser pour les renseignements : 

1" A II" I.EJE1TNE, notaire, dépositaire du 

cahier des char ges, rue Le Peletier, 29 ; 

2° A Versailles, à M" Laumaillier, avoué pour-

suivant, rue des Réservoirs, 17. .(9l76)* 

Il leur sera remis une carte d'admission. Cette 

oarte est nominative et personnelle. 

Des modèles de pouvoirs sont délivrés au siège 

de la Compagnie. .(1137)* 

CAFÉ ESTAMINET DE PARIS, 
boulevard Montmartre, 8, à Paris, à vendre en l'é 

tude de M ACEOQCE, notaire, rue Montmar-

tre, 146, le samedi 2 avril 185 f, à midi (matériel 

et droit au bail) ; le tout dépendant do la faillite 

du sieur Ronse. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adressera. M. Beaufour, syndic de la faillite, 

rue Motilhoiou, 26, et audit M' ACi.O()UE. 

.(9209) 

FONDS DE MARCHAND-TAILLEUR 
exploité à Paris, rue Saint-Marc, 14, à vendre 

après faillite par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M* EARRE, notaire à Paris, rue 

Tliéveuot, 14, le samedi 2 avril 1859, midi. 

Mise à prix, outre les charges, 2,000 francs, et 

même à tout prix. 

S'adresser audit M' EARRE. .(9204)* 

F'ODNS DE M DE VINS-TRAITEUR 
A vendre par adjudication en l'étude et par le 

ministère de «• D El. A PORTE notaire à Pa-

ris, me de la Chaus-éu d'Autin, 68, le mardi 5 

avril 1859, à midi, 
Un PONDS de marchand de vins-traiteur, ex-

ploité it Paris, rue des Orfèvres, 10, ensetnb'e la 

clientèle et l'achalandage en dépendant, In maté-

riel industriel servant à son exploitation, les mar-

chandises et le droit au bail des lieux où s'exploilc 

ledit, fonds. 
Mise a prix, outre les charges, 1,500 fr., avec 

facilité c'e Laisser à défaut d'enchères. 

S'adresser : A M. Millet, rue de Mazagran, 3, à 

Paris, syiilic de fa faillite, de la dame L.Y. ; et au-

dit SI' DEEAPORTE. .(9194) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER m AltDINNES 
MM. les actionnaires de îa Coaspagnie t{t.„ 

clïemîna «îe f(-w des Ardeuu**», sont pré-

venus que i'a.-semblée générale prescrite par l'ar-

ticle 43 des statuls, est convoquée pour le mardi 

26 avi li 1859, à onze heures, rue de la Yictoire, 

48, salle Herz. 
MM. les actionnaires porteurs de vingt actions 

au inoins, soit en titres au (xrrleur, soit en certi-

ficats d'actions nominatives, soit comme fondés de 

pouvoirs, qui désireront assister à cetto assemblée 

générale, devront déposer leurs titres au porteur, 

ou leurs procuraiious, ou présenter leurs certifi-

cats d'actions nominatives avant le 11 avril pro-

chain, île onze heures à trois heures, tous lesj 

jours, dimanches et fêtes exeptés, au- siège de 

l'administration, rue de Provence, 68. 

FOUDRE, 
FILATURE ROTENNAISE. 

L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

est convoquée pour !e jeudi 14 avril 1859, à trois 

heures du soir, salle Lernardelay, rue de Riche-

lieu, 100, à Paris. Elle aura pour objet l'approba-

tion des comptes et inventaire au 3l décembre 

dernier, et de voter sur la proposition ds dissou-

dre et liquider la société, et déterminer les bases 

sur lesquelles l'actif social pourra être vendu. 

L'assemblée se compose de tous les porteurs de, 

dix actions qui auront déposé leurs titres trois 

jnurs d'avance au siège social, au Petit-Quevfly, 

près de Rouen, chez MM. Loignou etCe, banquiers, 

rue Chauchat, 10, à Paris, ou au bureau d'agence, 

rue des Martyrs, 19, à Paris. 

Nota. La présenie publication annule celle faite 

le 26 mars présent mois. 

(1154) Les gérant?, HARTOG FRÈRES ET C8 

CIE GÉNÉRALE MARITIME. 
Place Vendôme, 15. 

MM. les actionnaires de la CooigMgraie gé-

nérale maritime sont prévenus qu'aux ter-

mes de l'article 39 des statuts, ils sont convoqués 

en assemblée générale, pour la vendredi 29 avril, 

à quatre heures, dans i'bô el do la société générale 

de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, à Paris. 

Tous les actionnaires possesseurs de vingt ac-

tions libérées ou plus font partie de l'as.-emhlée 

générale. 
Il sera remis à chaque actionnaire une carte 

d'admission nominative et personnelle contre le 

dépôt do ses actions. Ce dépôt devra ê're fait dans 

les bureaux de la société générale de Crédit mobi-

lier, quinze jours au moins avant j'èpjôqeë fixée 

pour la réunion de l'assemblée. "(U52J 

DOCKS M LA PHOTOGRAPHIE 
ET DE STEBEOSCOPJS. 

Alph. NLVET, rue Viei'!e-du-Tempic,'24, à 

Paris, ci-devant rue Quiucampoix. — Ouverture 

d'un salon pour les épreuves slèiéoscopiques. 

50,< 00 à choisi.-. 
Prix-courant de 1859 envoyé franco. Appareils 

complets pour la photographie, 60 lr. (1104/ 

LITERIEClNTRALEMmu=:'5t
h

-

CAOUTCHOUC ET TOILES «ES 
Deux maisons bien assorties en articles dans ces 

deux spécialité-. LEBIGRE, r»c Vivienoé, 16, et 

rt>e de Rivoli, 142, eu l'ace la Société hygiénique. 

(Ï115), 

NETTOiAGE IIS TACHES 
surla soie, le velours, ia laine, sur toutes les étolfes 

elles gants, sans laisser aucune odeur, par la 

U ■ : li\V^v'-.; i £^ * fr.251e llacon. Rue 

w*
2
 M*i W.fcl»Jfa Dauphiné, 8, Paris. 

idedaiile a l nxvositiw, universelle 

, _ (1007), 
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VAÎFC Il&imïfiS^ (GUIDE-MANUEL ' 
f III f<> IKllI^lufjÙ DES MALADIES DES) 

ET »K CELLES QUE EN DÉPENDENT 

chez I homme et chez la femme. — Excès du jeune 
âge. Abus. Epuisement prématuré. Perte» Kéiré 
cissements. Gravelle. Pierre. Catarrhe. Matadies 
des femmes. Stérilité. Maladies de matrice. Atfec-
tions contagieuses. Causés. Préservatifs. Traite 
menls. Hygiène. Formules domestiques. Ouvrage à 
la portée de tout le monde; Conseils pour tous les 
âges : l'Adolescence, la Virilité, l'Age mûr, la 
Vieillesse. Guide des malades et des gens du mon-
de, par le docteur GQEURY DIJVIVIER, ex-médecin de 
l'assistance publique, ex-chirurgien major, officier 
du Mérite militaire. Un vol. in-8° de 000 pages, fi-
gures. Au cabinet de l'auteur, fondé depuis 15 ans, 
rue de Rivoli, 134 où les consultations ont lieu de 
9 heures à mtdietde % à S heures.—Traitement ci 
consultations pour la province par corresp. (AIT.) 

DÉPÔT DETIIESDBLAG
1
 ANGLAISE 

place Vendôme, 23. —Cette maison possé fktft dans 
sa spécialité la plus -bellle clientèle du Paris, ne 

peut vendre que des thés de choix (dans leurs qua-
lités respectives), jugeant avec raison que, dans les 
objets de consommation et surtout d'agrément, les 
bas prix deviennent les plus chers quand ils 
s'appliquent à des qualités médiocres ou par trop 
inférieures. La COMPAGNIE ANGLAISE croit de-
voir prévenir les consommateurs que, par des 
approvisionnements importants faits d'une maniè-
re directe et opportune, plusieurs séries en quali-
tés supérieures ne se trouvent plus que dans ses 
magasins. 

DÉPÔT de Théières et Bouilloires (métal anglais) 
de la première fabrique de l'Angleterre. 

On fait dés envois en province et à l'étranger. 

(1144)" 

È DOIT PAS CONFONDRE l^irS 
DESBRIÈRE, préparé à la magnésie pure, avec 
d'autres Chocolats purgatifs, qui ont pour base 
soit la scainmonèe, le jalap, le mercure doux, re-
mèdes quf ii riteut l'estomac et les intestins. Dépôi 

du Chocolat Desbrière, rue Le Pelelier, 9, Paris; 
«(1147) 

rr.CUOUC.Vêtem«,,chausras,arlleMe voyage. 

CKET, r. Rivoli, 1G8, GD
 Hôtel du Louvre. 

S
palissandre, chêne sculpté.houledorés, 

garantis 10 ans. Laîné, r. Vivienne, 37. 
(824)" 

fini n fDIrilI
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riét,5s
 onctueuses 

liULU Lllu'tiUt lui assurent une action effi 
cace sur le tissu de la peau, dont il active les 
fonctions. Chez les dames, son usage journalier 
conserve la fraîcheur, efchez les artistes drama-
tiques, enlève des pores de la peau le dépôt obtu-
rateur des fards, source de maladies cutanées. Le 
pot, 1 fr. 50; les 6 pots pris à Paris, 8 fr. Pharm. 
Laroze, 26, rue Neuve-des Petits-Champs, Paris. 

B
i nii/ipC MORALITE, DISCRÉTION. 
\ HlilUEjij Dot -i'5 à »,«0,000 fr. De 1 à 5 

h
re

", M. PitoTiN, propagalcir initiateur matrimo-
nial. B iulev. de Strasbourg, 51 (passage du Désir). 

(1038), 

XHiP rxPATP . Il A C Ë ïït DEUNGRENIER 
Ul&lvA ET I HlJU DE Hftl El rue Richelieu, 26, Paris 

U résulte dos Observations authentiques faites par 50 médecins des 
hôpitaux de Paris, MM. Alibert, Broussais, Cruveilher, Larrey, Marjolin. Morenu, 
Pasquier, Pinel, Piorry, Velpeau, etc., Présidents et membres de l'Académie impé-
riale de Médecine, que le $ia>op et la Pâte de Nafé sont les pectoraux les pins 
efficaces pour combattre 1rs rhumes opiniâtres, les calarrhes, la Grippe, enfin 
toutes les irritations de la Poitrine, de la gorge et des bronches. 

O Ne contenant ni opium, ni scSs d'opium, remèdes qui endorment le mal sans le guérir et 
dont les dangers sont signalés par le corps médical entier, les Pectoraux deNafé peuvent 
être donnés, même à haute dose, aux jeunes enfants atteints de toux ou de coqueluche. 

Les propriétés pectorales et calmantes du Sirop et de la Pâte de Nafé ne résident 
que dans le mucilage lénitif et aromatique qu'ils contiennent, et qui, en se déposant 
sur les organes respiratoires, les calme, les fortifie et amène la guérison. 

Sécurité dans leur emploi, garantie dans leur efficacité, tels sont les avantages incon-
testables qui ont mérilé au Sirop et à la S»ate de Nnfé de Delangrenier la vogue univer-
selle dont ils jouissent depuis nombre d'années, et qui les distinguent de tous les autres pectoraux. 

DÉPÔTS DANS LES PRINCIPALES PHARMACIES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER. 

161, rue^ 

Montmartre. SOCIETE OflPMli 
TO EN CERCLES k EN BOUTEILLES 

Vins lins pr enlreinets&desseris.Liqueurs françaises ̂ étrangères 

Succursales : rues de l'Odéon, 4 A; Paradis-Poissonnière, 36; Provence, 52 
Smice^péc^^ 

MALADIESmmm 
ices du sang. ilABTUE^ 

Guérison rapide, sans récidive et 
> en secret dés maladies primitives 
fou constitutionnelles des deux 

sexes pur les BISCUITS dépura-
tifs dii if OLLIVIER, seuls ap-
prouves par l'Académie impé-
riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DO GOUVERNEMENT. Une 
^récompense de 24,000 fr. a été 
' volée au D' (J)livier pour la su-

périorité de sa méthode. 
A PARIS, RUE SAINT-HONORK, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à 6 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843). 

l la renommée. f"TT» M f ï? ?u litre, 1 '. 20c. 
LARMOYER, LJIIIAI» CJ WmUART, suc' 

J|(d. de .Couleur», n rj rue des Vie-jx-Ausustin 
lien i'adr'"' au 57/ Quartier Montmartre. 

LUMIERE 

A HAUTEUR FIXE X 

ECLAIRAGE 

A LA BOUGIE 

ÉLÉGANCE 

ÉCOÏWHE 

te tt rvre étant on Émail ou Po'celairte (corpsnon conduc-
teurs du calorique.) h'e sYr.liaulTt' pas.—î.a Boi^i ■ (ju'il renferme 
biùle avec économie k haut ur fç.e, jusqu'à la !in eï sans perte, 
en conservant

1 l'apparente Ci'v.nv Bougie entière. — Avec k 
I Photophore, plus de lâches <

;
e Bougie. 

tiBRiQCB Î LEBRUN SRET|GSÈkES, BOOLEV. BEIUMARCIUIS. 09 

STÉRILITÉ DE LA FEME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"' Lschaj.elle, mal-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous le* jours, de 2 à 5 heure», rue 
du Monthabor, 27, près les Tuileries. (1020)* 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 f
r
 „ 

flacons, pris à Paris, 6 fr. 50. Ch
ez

 j
 p

c
'

L
<* ti 

1 '.Lai pharm., rue Neuve des-Petits-Clu 
mPs,26 p01.1. 

• raru, 

!ENTS^^S/^".de 

DENTIFRICES LUIOZE \&fc£ït 
quina, pyrèthre et gayac, ayant la magnésie pour 
base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

n ont "liste 
rapport avec les dentsde faïence a^L 
nairementl et 5 fr. et qu'on „e „

P
, ,

 Ve
"

a
 ordi 

dans la bouche qu'a l'aide de crochet* """"^mi 
ques métalliques qui ulcèrent les lien,i

l
,
e
'

de
 pl.. 

sent toujours par altérer les traits et In
 etfi"is, 

° cl 'a santé 
, (H 32/ 

POUDRES ET PASTILLES AWîMciuiïl 
du docteur PATFKSO\. de New-York (Ktats-l!„i ? ̂  

TOXIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUES, AXTI.SlERvÊûs 

a Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des m ^
S 

signalé la supériorité de ces médicaments pour la TOOMPTE GUÉRISON dé^"""*'
 et

c 
tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites naît• "I""* *'eij 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON

 0<es
. et 

'.«.JroP'i«bjffl Prix : pastilles, 2 fr. la boite; poudre, h fr.—Dépots : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-MarSii 

256, 
-te, 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAI^ LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Danpbine, 99. — Paris. 

GONHENTAIBEDDCOOEDEGOI 
ET DE LA LEGISLATION COMMERCIALE, par Isidore Alauxct, avocat, che 
nistèrede la justice, auteur du Traité général des Assurances, etc.; 4 vol. in-8°, 

Et 

donnant le dernier état de la jurisprudence et de la doctrine, par LE MÊME. (Extrait du Comme\"
>:Si 

du Code de commerce et de la Législation commerciale). 1 vol. in-8°, 1857, 6 fr. 

I-c catalogue sera envoyé franc» à toales les personnes uni en Ter 

la demande. ' " 

LÏTESDESBAÏ^ÛUEBOOTËS 

DE LA 

eoiiÀiilërafolc «lu p
P
j
v 

des iiiés 

le thé «l'amutcur 

MÉLANGE mm 
est niuSuteiiiaut composé des Mortes Ses plus «npérleupes 
il se \eii<S 8 fr. le «îesisl-jkilo. 

En adressant 8 fr. 20 cent, en tiinhres-poste, ou reçoit 
frasieo un paquet «le 135 grammes. 

I/nncicn p*ix cKi CHOCOLAT PERRON rst îétabii : ii est ainsi le meil. 
leur en qualité et le meilleur marché en prix. 

PARIS, 14, RUE VIVIENWE, ET DANS TOUTES LES VILLES, 

Sociétés «^r*«a<r>''-r»ftS<ei<». —• fr«i1lUes. — Publloatlous légales. 

Avis. 

Par conventions verbales en date 
du dix-neuf mars mil huit cent 
cinquante - neuf, midame veuve 
MULET (n-e Louisi.'-Virginie ROI-
CHARD , ftropriélaire, demeurant à 
Paris, raïpftes Grands-AiiiJustlns, 5, 
avenrlu à MM. LÉCR1VA1N et TOU-
BOU, libraires, rue Gît-le Orur, 10, 

le resierte l'élition du VOYAGE AU-

TOBR DD MONDE, par feu M. Louis (le 
Freymnet, capilaine de vaisseau, 
movennant une somme convenue 
entre eux. 
^four extrait : 

L.-V. BOICHARD, Veuve Plî.LET. 

(1153, 

■%~Mlï«Sfc iit»«l»Ê î 

»S!(T*'-'8PAB »CTO«tTgT!T! rttJTtCs. 

Le tt mars. 
' Rue Neuve-Saint-Augustin, 53. 

' Consistint en : 
(1719; Comptoirs, lustre i gaz, cinq 

glaces, dentelles,viileneiennes.etc. 
Le 27 mars. 

Rue d'Amsterdam, 39. 
(WS0) Vins, liqu urs , bouteilles, 

commode, tubles, buffet, ete. 
Le 29 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rnssini, 6. 

(4718) Glaces, pendules, bureaux, 
armoire, fauteuils, lampes, ete. 

A Batignolles. 
sur la place publique. 

(4751) Bureau, armoire, table, pen-
dule, chaises, bois, etc. 

Le 30 mars. 
Kn l'iiôtel des Commissalres-Pri-

neni's, rue Ressini. «. 
(4762) Bibliothèque, fauteuil, table, 

bureau, rasiers, pendule, etc. 
Rue Blanche, 9i. 

(4753^ Lintîa et hardes à usage de 
femme, et aulres objets. 

Rue Salte-au-Coinle, I. 
(4754! Q lanlilé de march.d'optique, 

tour, établi, oulils, meubles. 
Cité Trévise. 16. 

(4755) Bureau avee casiers, tables, 
commode, bibliothèque, ete. 

Rue de la Roqueile, 122. 
(4756 Glaces, 1,500 Rih de barres et 

plaques, découpnir. encluaies,etc. 
A Neuillv, 

gur la place pùhl'que. 
(4Tït) S4 établis, armoire, bureau, 

commode, buffet, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour, l'année 
œil huit cent cinqu.mte-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants 
!e Uonlteur universel, la Gazette (te 
tr banaux, le Orofi, et le Journal aé 
nëral d'Jlfich.es, dit Petites 4ijiches~, 

Sii^C-IÈTK». 

: D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Desl'orges et Sebei t, 
nulaires à Paris, le, vingl mars 
mil nuit cent cinquante-neuf, en-
reglslré, 

li apiiert : 
Premièrement. Qne les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
BIGAItO-FAHItE et C'*, dite Compa-
give iniieière du flaiucy, dont, le 
siège social est à Palis, rue du Fau-
boursi-Poissonnière, 5, formée et 
constituée au capilal de trois mil-
lions, suivant deux actes passés (le-
vant M" Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudil M» Desl'nrges, soussi-
gné, le premier, les seize mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir! 

i" M. trançois-XavierCURY.tour-
neuren métaux, demeurant à Paris, 
rue du Col i iée, 38 ; 

2" M. Victor PHEVOST, négociant, 
demeurant à Rouen t Seine Inté-
rieure), rue Sainl-Maiir, 62 ; 

S» M. François MlUNOl', enlre-
preneur de travaux demeurant à 
Coubrou, canton de Conesse (Seine-
et-oise); 

4» M. Joseidi-Marie GOFFRKS, 
médecin principal l'armée à l'Iiôpi-
tal militaire d.-, Vincennes, demeu-
rant a Sainl-Mandé, avenue du Wel-

I Air, 35; 

5° M. Antoine DARD, mécanicien, 
I demeurant aux Ternes, commune 
de Neuilly, cité de l'Etoile. 39; 

6° Madame Louise SCELLE, veuve 
(te M. Claude-Alexandre MARCHANT, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue. d'Enfer, 95; 

7» M. Marie-Michel CAlt.LIEUX, 
rentier, demeurant à Delleville, rue 
de Paris, 115 ; 

8« M. Pierre-François PIQUET, 
sarrurier, demeurant" à Paris, rue 
de l'fcemquier, 7 ; 

Ont dé'laré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa, 
voir: • _ 

i° M, Oury, dé vingl-quatre ac-
tions qu'il a représentées, porlant 
les nusn-res ïaa», 7S50 à 7832 in 
dus, et 15381 à îssooiïiçlus, repré<en 
tant, par ruiie des paiements s'éle 
vant à qnime francs par chaque 
action, effectués à lilre d'amortis-
sement sur le capital, qui était de 
cent francs, la somme de 2,040 

2° M. Prévost, de soixante 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 252 à 
266 inclus. 45331 à 15350 in-
clus, et 20826 à 20850 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me (le. JJOO 

3" M. Mignot, de cinquante-
sept actions qu'il a repré-
sentées, porlant les numéros 
4996, 5001, 5002, 25143 à 25168 

inclus, 25201 à 25225 inclus, 
et 26386 à 26388 inclus, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 4^5 

4» M. Goffres, de cinquan-
te-deux actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéro* 
7840, 7819, et 15281 à t53:!0in-
clus, formant ensemble, par 
suile dudit amortissement, 
la somme de 4,420 

5« M. Dard, de vingt et une 
actions qu'il a représentées, 
porlant tes numéros 7841, et 
15131 a I5'i50 inclus, formant 
ensemble, par suite dmiit 
amortissement,la somme de !,785 

6° Malamo veuve Mar-
chant, d'une action qu'elle a 
représentée, porlant le nu-
méro 7812. représentai!!, par 
suite dudit amortissement, la 
somme de 85 

7° M. CaiPieux, de vingt-
sept actions qu'il a représen-
tées, porlant les numéros 
15101 à 15125 inclus, 7818 et 
7*ïi, formant ensemble, par 
suile de.dit amortissement, la 
somme ae -2,295 

8" M. Piquet, de six action» 
qu'il a représentées, porlant 
les numéros 7839, et 15126 à 
15430 inclus, formant ensem-
ble, par suile dudit amortis-
sement, la somme de 510 

Ensemble : 21,080 

Lesquelles actions seront annu-
lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immé dalement procédé enlre 
edes aux liquidaiion et partage de-
venus nécessaires k l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Qualrièinément. Que ces derniers 
sont resiés abaudonnataires, a lilre 
de parlage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains silués territoires de Li-
vry,distraits du domaine du llaincy 
et désignés au procès-verbal dressé 
par les mêmes notaires préalable-
ment à l'udiudicalion, le seize mars 
mil huit cent cinquante-neuf. 

Cinqu èmement. Que la société, 
qui conlinue d'exisler entre le gé-, 
rant et les aulres associés comman-
ditaires, est resiée abandonnalaire 
de tout le surplus de l'actif social, 
a la i barge de supporter seule tout 
le passif social. 

sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-1 

trait. 
Pour extrait : 

-(1612) Signé. DESFORGES. 

D'un acte sous sema privé, fait en 
triple à Grenelle le quinze mars mil 
huit cent cinquante, neuf, enregis-
tré à Paris le vin^t-six mai s mii 
huit cent cinquanté-heuf, il résulte, 
qu'une société commerciale a élé 
tonnée entre : 1» Georges-André 
EFFLER père, fabricant de verrerie, 
demeurant A Grenelle, avenu-
Saint-Cbarles, 9; 2» Léopotd EFFLER 
lils, aussi fabricant de verrerie, de-
eteur.int à Grenelle, avenue Saint-
Charles, 9, et. 3° un commanditaire 
dénommé audit acte. La société est 
en nom collectif à l'égard de MM. 
Etïler père et fils, et en comman-
dite à l'égard du commanditaire. 
La durée de la société est de trois 
ans, à parlir du quinze mars mil 
huit cent cinquante-neuf, pour finir 
à pareille époque de l'année mil 
huit cent soixante-deux. La société 
a pour objet la fabrication de la 
verrerie et la vente des produits de 
cette fabrication. Son siège est à 
Grenelle ( Seine ), avenue Saint-
Charles, 9. La raison et ia signa-
ture sociales seront EFFLER père el 
fllsetC'". M. Effler père aura seul 
la signature sociale, mais il ne 
pourra s'en servir que pour lec be-
soins de la société. Tous les achats 
de la société devront être fails au 
complaut, et la signature sociale 
ne devra servir que pour les acquits 
de factures cl des valeurs de porte-
feuille, ainsi que pour les endos des 
mêmes valeurs et les traites à faire 
en couverture des créances de la 
sociélé. Aucun emprunt n'aura 
lieu sous la raison sociale. L'apport 
de M. Eflîer pèreconsisle dans la fa-
brique de verrerie qu'il exploite 
avenue Saint-Charles, 9, à Grenelle; 
ensemble : client, achalandage, 
matériel, mobilier industriel, le 
droit au bail des lieux, etc., le tout 
évalué iwingt-huit mille huit cents 
francs. L'apport do M. Etïler fils 
consiste dans ses connaissances 
spéciales en fabrication. L'apport 
des commanditaires est de quinze 
mille francs. MM. Efller père et fils 
sont gi'iranls de. la société, 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
Effler père pour faire publier les 
présentes. 

G. EFFLER. 

—(1622) L. EFFLER. 

Suivant acte reçu parM°Aumont-
Thiévdle et son collègue, nolain-s à 
Paris, le premiermars mil huit cent ; 
cinquante-neuf,enregistré, M Char-ï 
les-Louis-Jtdes SACHEZ, fabricant de 
flenH, et madame Augustine-Emélie 
CHAfPÉE, son épouse, qu'il a autori- j 
sce, demeurant à earis.rue Bourbon- : 
Villeneuve, 48, et M. Jean-Houoré 
BAROEL, fabricants fleurs, et ma- : 

dame Ëlisnbelli-Luçj SiCREZ, son 
épouse, qu'il a autorisée, demeu- j 
ranl ;l Paris, mêmes rue et numéro, 
ont déclaré dissoudre, à compter 
du premier mars mil huit crut cin-
quante neuf, la société en nom, 
collectif formée enlre eux sous la , 
raison sociale S*CREZ et BARDEL, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de fabricant de fleur* ar-
tificielles, aux lerm. s d'un acte reçu 
par M» Aumont-Thiévilleet son col-
lègue, le vingt sept septembre mil 
huit cent cinquante-huit. Et M. et 
madame liane! ont cédé i M. et 
madame Sacrez tous leurs druils 
dans Kaclit" de cette sociélé Celte 
cession a élé faite à la charge de 
l'acquit du passif social, et en ou-
Ire, aux prix et conditions stipulées 
audit l'acte. 

Pour exlrait : 
—(1619; Signé : AIHONT. j 

Par acte sous seings privés du 
seize mars mil huit cent cinquanle-
neuf, enregistré, il a été f rmé en-
lre M. Cbrislophe-Valenlin MEHRj 
et M. Joseph SIOFFEL, serruriers-! 
mécaniciens, demeurant à Paris,; 
rue du Faubourg-Saint Anloinc,!59, ' 
pourquatre ans neuf mois et seize 
jours, du seize mars mil huit cent 
cinquante-neuf au (rente et un dé-
cembre mil huit cent soixanle-lrois 
inclusivement, une sociélé en nom 
collectif pour exploiter un fonds de 
serrurier-mécanicien pour meuble, 

dontlesiégeestà Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Anloine, 139. Chaque 
associé a la signature sociale. La 
raison et la sianalure sociales sont 
MEHR et STOFFEL. 

MÏHH. 

(1820) STOFFEL. 

D'un acte passé devant M' Piat et 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf mars mil huit cent cin-
quante-neuf, ehregistrê, contenant 
société entre M. Alexis-Désiré-Char-
les FRANÇOIS, brasseur, demeurant 
à Paris, quai de Billv. 10, et M. Vie 
tnr-Pierre-Marié-Michel BONîfE-
FQNDS, licencié en droit, demeu 
rant à Paris, mêmes qoai et numé-
ro, a élé extrait littéralement ce qui 
suit : 

Art. 1er. Il est formé une société 
en nom collectif enlre MM. François 
et Michel Bonnefonds pour le corn -
merche et !a fabrlcaticn de la bière, 
dont le siège est à Paris, quai de 
iîiily, 10. 

Art. 2. Cette société est formée 
pour neuf années, remontant au 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-huit pour Unir lepremier 
novembre mil nuit cent soixante-
sept. 

Art. 3. La sociélé existera sous la 
raison sociale C. FKANÇ01S et BON-
NEFONDS. La signature sociale ap-
partiendra i chacun des associés 
séparément, qui ne pourra en oser 
que pour les affaires de la société. 

An. 4. Le siège de la sociélé est 
fixé à Paris, quai de lîilly, 10, où 
s'exploite actuellement le commer-
ce dont «'agit, ou à tel autre endroit 
qu'il plaira aux associés de le trans-
porter. 

Art. U. En cas de d'cès de l'un 
des associés, sa veuve aura le droit 
de demander pour son compte la 
continuation ou la dissolution de la 
société. Elle sera tenue de faire 
connaître son option à l'associé sur-
vivant dans les trois mois du décès, 
à défaut de quoi elle sera censée 
avoir renoncé. Si elle opte pour la 
continuation, la société continuera 
sur les mêmes bases que par le pas-
sé. Toutefois l'associé survivant au-
ra seul la signature sociale, qui res-
tera la même, etc. Toutefois, il est 
expressément convenu q ie, dans le 
cas de second mariage de la veuve 
du prédécedé, la sociélé sera dis-
soute de plein droil. 

Pour extrait : 
(1614) Signé: PUT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le seize mars mil 
huit cent einquanle-neuf, enregis-
tré le dix sept, folio 166, -ase 4, in-
tervenu en re M. Pierre-Joseph-Dé-
siré l.ELONG, négociant, demeurant 
à Paris, rue Sainl-loseph, 5, et M. 
Alexandre MONTAGNE, aussi négo-
ciant, demeurant à Saint-Quent.n, 
appert: Est dissoute, à partir du 
du vingt mars mil huit cent cin-
quante-neuf, la sociélé formée en-
lre les susnommés pour neuf an-
nées consécutives, à parlir du pre-
mier juillet mil huit-cent cinquante-
cinq, par acte sous seings privés » 
Saint-Quentin le vingt-deux aout el 
a Pans le vingt-quatre dudit mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris ledit jour vingt-quatre 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
ayant pour objel l'achat, la venle et 
ht commission des laines et colons 
fllés, sous la raison sociale D. LE-
LONG et A. MONTAGNE, avee sjég-
principal à Saiut-Quentin et succur-
sale à Paris. M. Aconin, demeurant 
à Saint Quentin, en est liquidaient', 
avec lous les pouvoirs nécessaires 
et d'usage pour poursuivre la liqui-
dation, tant par les voies amiables 
que judiciaires, sans podvoir toute-
fois transiger ni faire remise d'au-
cune somme à aucun débiteur sans 
le consentement exprès et par écrit 
de MM. Lelong et Monlagné. 

Pour extrait: 
(16(8) MONTAGNE^ mandataire. 

D'un acte fait double soûs signa-
tures privées, en dale à Paris du 
quinze mars mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré à Paris le vingt 
et un du même mois, folio 164, 
verso, case 5, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-

mes, il résulte qu'il a été formé 
une société en nom collectif pour 
la fabrication et la venle des gants, 
entre M. Eugène FUZIER, demeu-
rant à Paris, rue Marie-Stuart, 6, 
d'une part, et M. Emile PRÉVÔT, 
demeurant à Milla» (Aveyron), 
d'autre part. Cette société sera con-
nue sous la raison sociale FUZIlifi 
et PRÉVÔT. Les deux associés sont 
autorisés à gérer et signer pour, la 
société. La mise de fonds est de 
vingt-cinq mille francs pour M. 
Fuzier, et de cinq mille francs pour 
M. Prévôt. La société commence 
le quinze mars mil huit cent cin-
quante-neuf, et finit te quinze 
mars mil huit cent soixante-cinq 

Pour extrait conforme : 
Paris, le vingt-six mars mil huit 

cent cinquante-neuf. 
E. FCZIER. 

—(1616) Emile PRÉVÔT. 

Cabinet de M.DEL1TTRE, rue Notre 
Dame-des-Victoires, 16. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, du dix-neuf mars 
mil huit cent cinquante-neuf, enre 
gistré.M, Jean-Pierre BALNV jeune, 
fabricant de meubles, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg Saint-An-
toine, 40, et M. Conslant LEROV. 
rentier, demeurant ùMalasiise (par 
Coubet i), ont formé enlre eux, pour 
six ans, à partir du vingt mars mil 
huit cent cinquante-neuf, une so-
ciélé en nom collectif sous la rai-
son BALNÎ jeune et LEROY, pour 
l'achat et la vente du bois des îles 
el indigènes. Le siège de la sociélé 
est à Paris, rue de Charonne, 73; il 
pourra être transféré partout ail-
leurs. La signature sociale, bien 
qu'appartenant à chacun des asso-
ciés, devra être, a pe<ne de nulhté, 
même vis-à-vis des fiers, apposée 
collectivement sur tous bdlels ou 
traites par eux souscrits. Le fonds 
social se compose de quatre-vingts 
mille francs, qui seront versés par 
moitié par chacun des associés. 

Pour extrait : 
(t6U) DELATTRE. 

Par actes sous seings privés, faits 
en doubles originaux a Pans, les 
premier janvier dernier et vingt-
deux mars courant, dueinenl enre-
gistrés, les soussignés Jacques 
BLANCUET el Simon TRIPIER, lous 
deux domiciliés à Paris, rue Neuve-
des-Pelits-Chatnps, 36, ont formé 
enlre eux, pour une durée de neuf 
années, qui ont commencé le quin-
ze mars mil huit cent cinquante-
huit èt Uniront à la même dale en 
mil huit Cent soixante-sept, une so-
ciété en nom collectif, avant pour 
objet les achafs et ventes de mar-
chandises concernant spé. iale-
m-nl le commerce des vins et 
alcools. Le siège de la société est 
établi k Paris, rue Neuve-des-Pe-
tiis-Champs, 3s. La signature, sous 
la raison sociale BLANCHE'!' et TRI-
PIER, appartiendra à enacun (tes 
associés; cette sigaalme, même 
donnée par un se..l, engagera la so-
ciélé, mois seulement pour les opé-
rations qui la concerneront. Les 

apports des associés sont composés 
coin.ne il est dit aux actes susrela-
tés. Les associés ne pourront sépa 
rément, pendant la durée de l'as-
sociation, entreprendre aucun gen-
re de commerce étranger à la so-

ciété. En cas de dissolution de la 
société, la liquidation aura lieu 
comme il sera décidé par les arbi-
tres, qui connabront égalementdes 
contestations qui pourraient surve-
nir. Le porteur du présent a lous 
pouvoirs pour faire publier. 

Fail à Paris, vingt-cinq mars mil 
huit cent cinquante-neuf. 

BLANCHET, 
(1609) TRIPIER. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale a Paris du seize mars mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregistré 
le. vingl-trois du même mois, folio 
170, verso, case 5, par Pommev, qui 
a perçu les droits, il appe l": que 
M. Charles-Auguste Dieudonné JU-
GLA aîné, négociant, demeurant à 
Paris, boulevard des Italiens, il, el 
M. Alfrcd-Hippolyte JUGLA jeune, 
commis-négociant, demeurant à 
Londres, Regent street, 172, ont 

formé une société en nom collectif 
sous la raison sociale JOGLA frères, 
pour le commerce h, Londres, Re-
gent street, 81 el 172, de la gante-
rie, des nouveautés c! parfumeries. 
Le siège social est, lixô à Paris, au 
domicile de M. Jugla aîné. Celle so-
ciété commencera te premier jan-
vier mil huit cent soixante-trois ; 
elle aura une durée de six années. 
La signature sociale appartiendra 
Si M. jugla aîné ; M. Jugla jeune 
pourra néanmoins l'employer pour 
l'acquit des, factures et là corres-
pondance. Tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un exlrait pour 
faire les insertions el publications. 

BATTARÉL, mandalaire, 
(1615^ 7, ruedeBondy. 

Elude de M« MARTIN fdn Gard), 
avoué a Paris, rue Sfe-Anne, 65. 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciélé dits Caisse l'Alliance (Alliance 
Bank), connue aussi sous la raison 
sociale STOKES et O", et dont le 
siège esi i Paris, rue Neuve-des-
Petits-Cliamps, 101, tenue le vingt 
et un mars courant, enregistré à 
Paris le vingt-huit mars suivant, 
folio 189, verso, case 6. par le rece-
veur, qui a perçu les droits, il ap-
pert que ladite société a été dissoute 
a panir dudit jour vingt et on mars 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
que 1" M. William Banks, 2» M. 
Charles Kennerley Hall,-ont. élé 
nommés liquidateurs, devant agir 
d'un commun accord et signer col-
lectivement pour reudre leurs acles 
valables, le tout avec les pouvoirs 
de droit. 

Pour extrait : 
Signé : Ch. K. HALL, 

(lt>2i) W. BANKS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatreheures. 

faillite», 

CONVOCATIONS Bfi CKBAMCIK8S. 

Sent invités d st rendre *u. '/ riimn&t 
de commerce de Paris, telle des <w-
tembUei des ! aiilltet, H It les *r**m-
ciert i 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SAINTE-MARIE, nég., rue 
Richer, 24, le 2 avril, à 3 heures (N« 

15684 du gr.); 

Du sieur LEMMET fils (Gustave-
Anloine), colporieur, rue Leregrat-
tier, il, le 2 avril, à 3 houres (N° 

15736 du gr.); 

Du sieur BOMMETIN (Théodore), 
nég. en merceries et passemente-
ries, rue Dauphiné, 25, le 2 avril, a 
3 heures (N° 15700 du gr.). 

Peur être proc. ae, sont i- prest-
lente dt m. le juge-commissaire, aux 
uéri/lcallon et tfirmatien de leurs 
:reunces. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres » 6SU. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PROSPER r Edouard), op-
ticien, rue de Périgueux, 5, le 2 
avril, à 3 heures (N° 15412 du gr.); 

four emenare te repvert det i.yn 
tics sur fétul de la. faillite et délibé-
rer sur le. fonna'-ion du concordat, en, 
l'U y a lieu, s'entendre déclarer en 
-liai d'union, cl, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
lu maintien o» du remplacement dei 
'undtes. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés ou 
qui se seront fait relever de 1a dé-

chéance. • 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce. jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, In-
dicatif des sommes d réclamer. MU. 
les créanciers : 

Du sieur POUJAUD DE N AN CL AS 
(Jacques-Napoléon), tenant un ca-
binet d'affaires , passaae Saulnicr, 
9, entre les mains de M. Cfampel, 
rue Si-Marc, 6, syndic de la faillite 
(N° 15747 du gr.); 

Du sieur COUR (Lucien-Maurice), 
entr. de peintures, rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 15, entre les mains 
de M. Gillet, rue Neuve-St-Augus-
tins, 33, syndic de la faillite (N° 
15027 du gr.); 

Du sieur HEURTAUMONT (E-
douard-Charles de), fabr. de lettres 
et ornementations en glaces, rue 
d'Abbeville, 5 bis, entre les mains 
de M. Decagny, rue de Greffulhe, 9, 
syndic de la faillite (N° 14779 du 
gr»); 

De la société CHARLUT et C", 
ajant eu pour objet la location du 
linge de loute sorte et objets de li-
terie, tant aux particuliers qu'aux 
administrations , et l'exploitation 
d'un lavoir public, dont le siège a 
élé rue des Ursulines-Saint-Jacques, 
15, puis place du Temple, ladite so-

ciélé en nom collectif entre le sieur 
François - Eugène Bourget et les 
sieur et dame François Charlut, 
entre les mains de M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic de la fail-
lite (N° 15743 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procéda 
1 la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration s ee délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COURTIER (Henri), ancien limona-
dier, place Royale, n. 20, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 2 avril prochain, k 9 heures très 
précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérifieation et k l'af-
firmation de leursdites créances (N° 

12810du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COMMETTE (Amable), éditeur, rue 
de la farcheminerie, 15, en retard 
de faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités k se rendre le 
2 avril, à 1 heure, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence deM. lejuge-commissai-
re, procéder à la vérification et i 
l'affirmation de leursdites créances 
(N* (1818 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
Dr.LAHACHE .Modeste), md de vins 
k Batignolles, avenue de Cliehy, 75, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités k 
se rendre le 2 avril, à 3 h. pré-
cises, au Tribunal do commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'alArmalion d<-
leursdites créances (N» 18400 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TROU1LLER (Jcan-Fleury), boulan-
ger, rue de l'Ancienne-Comédie, 10, 
en relard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 2 avril , k i heure 
très précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à 1 affir-
mation de leursdites créances (N 
15593 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 

semblées- pour, sous la .praiéJJ» 
de M. le juge-commissaire, tra-
der â ta vérification et à 1 affirma-
tion de leurs di es créances. 

Les créanciers véi'tûés eUfÇ.ra* 
seront seuls appelés aux rfpjMj™ 
de l'actif abandonné (* «» 
gr. ). 

Messieurs les créanciers do 
D'OLIVEIHA ( Thomas-4»W„/ 
commissionnaire j-n. m^.anJU. 

boulev. Beaumarcha^^PjWJK: 
en retard de faire vérifie et d a «r 
mer leurs créancessont «WW^ 
se rendre le 2 avril, a t- » 
précises, au Tribunal de

 e
£ 

de la Seine, salle, op|«»«Mjffl 
semblées, pour, sous l^Pr*:'u

rMfr de M. lejuge-commtssa|re«««S 
à la vérilication et al affirmai"» 

leurs dites créances.
 a

m
r

més 
Les créanciers vérifiés et a' .

 0|]J 
seront seuls appelés aux rtj»" 
de l'actif abandonné («• i»» 
gr.). 

sant l'union de la faillite du lient 
PAJOT, horloger aux Ternes, Me-
nue des Ternes, n. 71, placoide 
l'Ëgiise , en relard de faire véri-
fier el d'affirmer leurs créances, mot 
invités à se rendre le 2 avril, i ! 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, poar, sous 1} 
présidence de M. le;ùa*ewM« 
suire, procéder à la veriilcaljM et a 
l'affirmation de leursdilesaitv*> 
(N» 15099 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON'D'AOB. 

AFFIRJ1AT10XS AVANT RÉPARTIT10». 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELAIR (Eugène), reslauralewi 
Passy, avenue de la Porte Maillot 
I b-s en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créance*, «o"}1»''-

à se rendre le 2 avril, à I n. 
précise , au Tribunal de cuinmerce 
tic la Seine, salle ordinaire des as-

Jugement du Tribunal de
 c

is59i 
merce de la Seine, du 1

 xéc
o-

lequel déclare résolu, P»L1'„
ncor

dat 
Mon des conventions, '« "J

nlre
 le» 

passé les septembre l85o,^ ^ 
' -Àïi Vn corn 

créanciers de la *oeiè e « „ 
mandile LACOUR et L", ' "[lLr A«. 
rue Soufflot, 18, et dont jf

li0Lir
d'liU 

lede 

t 

r ue aiiuniui, m, a,,jAur 
guste-François Lacoui• ». 'J»»' 
décédé, éiait seul g^"'-,). 
sieur Lacour(N°i2W"

ugf
"' 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers véril* «, dis-
més de la sociélé Bl'Oïf

 m
-

lillateurs à La Vi letle, rue a
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^ 
dres, 78. Peuvent se pre»e«

|)0i e
„l 

M. Sergent, syndic raeae
 de

, 
6, pour toucher un diwae» ^' 
pour 100, première répart» 

14601 du gr.). -— 
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redd. de compte- ■> 

Enregistré à Paris, le Mars 1859, F" 
Reçu deux francs vingt oentimes. IMPRIMERIE DE A. V;U\OT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, *8. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de 

Le maire du 1 

l. Signature A. G^OT-

errondissement-


